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L'emprisonnement de Nicholas Daniloff a soulevé une L'URSS qu'on présente aux touristes est bien différente de celle que connaissent les correspondants des 
véritable tempête dans le milieu journalistique. médias. 

Pour le journaliste étranger, 
l'URSS est un champ de mines 

JOONEED 
KHAN 

jour un journaliste 
' occ iden ta l , fonc­
tionner à Moscou, 
c'est comme avan­

cer sur un champ de mines. 
Voilà pourquoi j'ai abandonné 
la carrière : je savais que, tôt ou 
tard, ça finirait mal et que je 
finirai par sauter ». 

David Levy, qui inaugura le 
bureau de C B C à Moscou en 
1964 et y demeura 10 ans com­
me reporter, commente ainsi, 
pour LA PRESSE, l'arrestation 
du journaliste américain Ni­

cholas Daniloff. qu'il connut 
bien à l'époque car celui-ci tra­
vaillait alors pour l'agence UPI 
dans la capitale soviétique. 

« Après 20 années de pru­
dence, Nick Daniloff a fini par 
sauter sur une mine », dit-il. 

Daniloff, 52 ans. est né à Pa­
ris d'une famille d'émigrés rus­
ses. Son grand-père fut chef de 
la sécurité dans l'armée tzaris-
te et un de ses aïeuls était un 
décembriste, ayant participé 
au soulèvement de 1825 contre 
le tsar Nicholas I e r . 

Fin de mandat 
Réassigné à Moscou il y a 

cinq ans, il devait terminer ce 
mois-ci son mandat de corres­
pondant de l'hebdomadaire US 
News and World Report, mais 
il était arrêté samedi dernier 
par huit agents du K G B dans le 
parc du Mont-Lénine, au mo­
ment où il venait de recevoir 

David Halton, qui fut correspondant de CBC à Moscou 
en 1977-78, y voit une tentative de la vieille bureau­
cratie de ternir l'image d'ouverture, de libéralisation 
et de sophistication que Mikhaïl Gorbatchev veut 
projeter. photothèque LA PRESSE 

une enveloppe des mains d'un 
ami soviétique. 

Selon son éditeur, Mortimer 
Zuckcrman, qui a passé 90 mi­
nutes avec lui dans la cellule de 
huit pieds sur dix que Daniloff 
partage avec un codétenu à la 
prison de Lefortovo, l'envelop­
pe contenait des coupures de 
presse reflétant la façon dont 
Mikhail Gorbatchev est perçu 
dans les provinces, des photos 
d'amateur envoyées à la revue 
il y a un an mais jamais pu­
bliées, et les négatifs de deux 
cartes. 

« Une certaine naïveté appa­
rente chez un correspondant 
de son expérience peut éton­
ner, dit Levy, mais je pense que 
D a n i l o f f aurai t été ar rê té 
même s'il n'avait pas accepté 
l'enveloppe. Il n'y avait pas de 
témoins, et le K G B voulait l'in­
criminer ». 

Monnaie d'échange 
La ra ison? « Obtenir une 

monnaie d'échange pour faire 
libérer le fonctionnaire soviéti­
que de l ' O N U , Guennadi Za-
kharov, arrêté pour espionna­
ge à New York il y a deux se­
maines », dit Levy, qui qualifie 
l'arrestation de Daniloff de 
« prise d'otage ». 

Peter Worthington, à l'épo-

Ïue correspondant du défunt 
'oronto Telegram à Moscou 

où il connut lui aussi Daniloff. 
est d'accord. 

« L'arrestation de Zakharov 
a pris le K G B de court, estime-
t-il. Surtout qu'il n'a pas d'im­
munité diplomatique. Le K G B , 
qui connaît Daniloff depuis 20 
ans, lui a tendu un piège juste 
avant son départ, espérant 
l'échanger contre Zakharov, 
car Daniloff non plus n'a pas 
d'immunité diplomatique ». 

Dans une conversation avec 
LA PRESSE, David Halton, qui 
fut correspondant de C B C à 
Moscou en 1977-78, y voit en 
outre, quant à lui, une tentati­
ve de la vieille bureaucratie de 
ternir l'image d'ouverture, de 
libéralisation et de sophistica­
tion que Mikhaïl Gorbatchev 
veut projeter. 

Résistances 
« J'étais en U R S S en octobre 

dernier et j 'y ai rencontré un 
frère de Gorbatchev, haut ca­
dre dans la métallurgie, confie 
Halton. Il m'a dit qu'il y avait 
d 'énormes résistances de la 
part des bureaucrates face aux 
réformes lancées par Gorbat­
chev. Ces bureaucrates sont 
traumatisés par les purges en 
cours et ils ont beaucoup d'in­
fluence ». 

Halton craint aussi que des 
faucons soviétiques, rejoignant 

en cela des faucons américains, 
ne profitent de l'affaire Dani­
loff pour tenter de torpiller la 
rencontre Shultz-Chevardnad-
ze des 19 et 20 septembre 
— déjà remise une fois par 
Moscou après le raid américain 
contre la Libye en avril —, et 
surtout le Sommet Gorbat­
chev-Reagan prévu cette an­
née. 

« Gorbatchev semble tenir à 
ce Sommet et il faut croire 
qu'il recherchera une solution 
rapide à l'affaire Daniloff, si­
non on risque l'escalade ». 

« Ce Sommet est bien trop 
important , renchérit Wor­
thington. Les enjeux sont énor­
mes. Et le Kremlin a plus à ga­
gner que nous ». 

Une première 
L'affaire Daniloff est sans 

précédent parce que c'est la 
première fois qu'un journaliste 

étranger est emprisonné en 
URSS. « (usque-la, les Soviéti­
ques avaient l'habitude d'ex­
pulser les cor respondants 
qu'ils n'aimaient pas, dit David 
Levy. C'est la première fois 
qu'ils en incarcèrent un ». 

Le dernier cas le plus ressem­
blant dont Levy et Worthing­
ton se souviennent est celui du 
professeur américain Frederick 
Barghoorn, un soviétologue de 
Yale, qui fut arrêté en 1963 
dans son hôtel de Moscou par 
des agents du K G B après qu'il 
eut pris livraison d'un colis. 

Selon une hypothèse, Mos­
cou aurait voulu s'en servir 
comme monnaie d'échange 
pour faire libérer Igor Ivanov, 
un chauffeur soviétique arrêté 
quelques jours plus tôt pour es­
pionnage aux Etats-Unis. 

Vulnérable 
« Mais le président John 

Kennedy se montra très ferme, 
et l'une de ses dernières réussi­
tes avant son assassinat fut 
d'obtenir la libération de Bar­
ghoorn, dit Levy. Mais c'était 
un universitaire, pas un jour­
naliste ». 

Levy, qui raconte son expé­
rience dans le livre Confes­
sions of a Moscow Correspon­
dent, affirme que le journaliste 
étranger est extrêmement vul­
nérable en URSS, à la merci, à 
la fois, « d'un système totalitai­
re qui contrôle tout » et « de 
ses propres éditeurs qui tien­
nent tellement au prestige de 
la dépêche datée de Moscou 
qu'ils contraignent leurs repor­
ters à une prudence stérile ». 

« Les Soviétiques connais­
sent bien comment fonctionne 
notre presse, d i t - i l . Nous 

voir PATIENCE en B 6 

Pour Peter Worthington, « l'arrestation de Zakharov a pris le KGB de court. Sur­
tout qu'il n'a pas d'immunité diplomatique. Le KGB, qui connaît Daniloff depuis 
20 ans, lui a tendu un piège juste avant son départ, espérant l'échanger contre 
Zakharov, car Daniloff non plus n'a pas d'immunité diplomatique ». 
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Les oubliés de l'État 
Ils ne sont pas assez nombreux. Ils sont surchargés de 

travail. Ils sont mal soutenus par des services de recherche 
et de secrétariat dérisoirement insuffisants. Ils sont grave­
ment sous-payés. 

On les a reconnus. Ce sont les 202 membres de l'Associa­
tion des substituts du procureur de la Couronne du Québec. 

j Ces avocats sont au service de la Justice, défendent les 
i droits de la collectivité, travaillent pour l'État. 
'. • Par la voie habituelle des négociations, ils ont patiemment 
; revendiqué de meilleures conditions de travail et des salai-
• res au moins comparables à ceux de leurs confrères de 
' l'Ontario, du Nouveau-Brunswick, de l'Alberta, de la Saskat-
• chewan, de la Colombie-Britannique gui sont tous mieux 

payés qu'au Québec. Ici, c'est 29 585$ après cinq ans de 
pratique. En Ontario, c'est 42100$, en Alberta 51 036$, au 
Nouveau-Brunswick 43391 $, en Saskatchewan 47500$. Ils 

| ont revendiqué, mais sans succès. 
Pour attirer l'attention, ils ont fait des «journées d'étude» 

; le 28 août et le 3 septembre, paralysant largement l'appareil 
• judiciaire mais prévoyant chaque fois des «services essen-
. tiels» pour les cas d'urgence. 
'• j De partout, et jusqu'au sommet de la pyramide sociale, ils 
>reçoivent des appuis moraux: le juge en chef de la Cour 
'.d'appel du Québec, le juge en chef de la Cour supérieure; le 

! ;juge en chef de la Cour des sessions de la paix, l'Associa-
•tion des avocats de la défense, le bâtonnier du Québec, le 
-Comité Rouleau qui a étudié la question et donne raison aux 
'.procureurs, et même Me Daniel Jacoby, sous-ministre du 
'Procureur général, qui lance cette observation: «À mon 
>pbint de vue. c'est un dossier qui est aussi sympathique que 
celui des infirmières.» 

Comme les infirmières, les procureurs de la Couronne 
sont en effet les délaissés, les oubliés de l'Etat. N'importe 
-quel avocat, haut-fonctionnaire, juge ou ministre reconnaît 
•publiquement ou privément que les infirmières du Québec 
méritent un meilleur sort, que le temps est venu de les payer 
décemment, qu'elles ont raison de se mettre en colère, que 
la société est injuste en ne leur offrant qu'une majoration de 

.3,5 p. cent. 
De même, les citoyens éclairés, tout comme les membres 

du gouvernement, savent bien qu'une rémunération équita­
ble en faveur des procureurs de la Couronne contribuerait à 
assurer l'indépendance, la compétence et l'intégrité de ces 

ihommes et femmes dont la mission consiste à protéger et à 
défendre l'intérêt public. Il faut sept ans à un procureur de la 

'Couronne pour atteindre le salaire d'un policier au début de 
sa carrière. 

Dans ces conditions, le Québec s'expose à perdre ses 
meilleurs procureurs qui, maigre leur désir de bien servir la 
Justice et la société, passeront du côté des avocats de la 
défense. Ainsi, l'État affaiblit l'administration de la Justice. 

On s'étonne d'avoir à rappeler de tels arguments qui res­
semblent à des truismes. Qui donc alors refusent d'entendre 
raison? Est-ce M. Herbert Marx, ministre de la Justice? On 
chuchote au contraire qu'il plaide la cause des procureurs 
auprès de ses collègues du gouvernement. 

Est-ce le Premier ministre, qui s'est pourtant montré sym­
pathique a I égard du dossier des infirmières et qui. par voie 
de consequence, devrait appuyer la cause des procureurs? 

C est encore Me Jacoby qui souffle la réponse à l'un des 
journalistes de La Presse: «Le Conseil du Trésor n'est pas 
tellement ouvert à ce genre de choses-là... » 

Que le Conseil du Trésor et son président, M. Paul Gobeil, 
sbient résolus à protéger la caisse de l'État contre ceux qui 
vpudraietit la dilapider, les citoyens ne peuvent que s'en ré­
jouir. Mais ce n'est pas abuser du Trésor de l'Etat que de 
payer convenablement celles qui soignent les malades et 
ceux qui servent la justice. La règle du 3,5 p. cent souffrira 
bien ces deux exceptions. 

M i c h e l ROY 

Un missionnaire 
en Afrique du Sud 

La collation de Mgr Desmond Tutu comme archevêque du 
Cap et primat anglican d'Afrique du Sud marque une étape 
importante. Comme il se doit, le «who's who» de l'anti-apar-
theid qui assistera a la messe dans la cathédrale du Cap 
rendra hommage à son rôle de dénonciateur sur la scène 
internationale des politiques raciales sud-africaines. Le tra­
vail qu'il doit accomplir dans son pays est toutefois beau­
coup plus ardu. 

Lors de son passage à Montréal, Mgr Tutu a affirmé qu'il 
est le pasteur de tous les Sud-Africains, des Blancs comme 
dés Noirs. Les lois, les coutumes, les haines et les mauvai­
ses habitudes font de son ministère une tâche herculéenne, 
surtout s'il continue son activité politique. Or, tout porte à 
croire qu'il conçoit son activité politique comme la partie la 
plus importante de son ministère. 

Mgr Tutu est un Noir qui est arrivé au faîte d'une organisa­
tion qui a longtemps fait partie de l'establishment blanc. Ses 
fidèles blancs et les Blancs en général suivent ses faits et 
gestes pour voir comment évolue une organisation qui s'est 

• manifestement africanisée: comment arrivera-t-il à concilier 
la promotion des droits des Noirs sans s'aliéner la bonne 

' volonté de beaucoup de Blancs? 
! , Pas plus que les Noirs, les Blancs d'Afrique du Sud ne 

forment un groupe homogène. S'il y a des partisans à ou­
trance de l'apartheid, il y a aussi des adversaires farouches, 
comme Madame Helen Suzman qui n'a cessé de dénoncer 
ce système pendant 30 ans au Parlement. Il se trouve aussi 

^beaucoup de Blancs qui flottent entre les deux: l'apartheid 
Ç leur assure un confort précaire mais ils ne s'opposeraient 
Î.P$s à l'élimination de ce système qu'ils savent indéfendable. 

;Mgr Tutu est maintenant bien placé pour convaincre la 
•I -majorité des Blancs qu'ils ont plus à gagner par une liquida-
• ;<ton rapide et pacifique de l'apartheid que par un durcisse-
! \ ornent réciproque de politiques extrêmes de part et d'autre. Il 
r'fest, certes, un peu tard pour les Blancs de s'en rendre 

compte maintenant, mais il n'est jamais trop tard pour es­
sayer d'éviter un affrontement entre deux adversaires formi­
dables. 

Ce qui permet de penser qu'une solution non violente soit 
toujours possible est le caractère un peu schyzophrène du 
gouvernement sud-africain. Antidémocratique dans son trai­
tement des Noirs, il se targue d'avoir une forme démocrati­
que et de respecter les lois. Les tribunaux, notamment, ne 
se rangent pas automatiquement du côté du gouvernement. 
Par exemple, la Cour suprême du Natal a déclaré qu'une 
grande partie des mesures prises pour bâillonner la presse 
est illégale et a condamné le gouvernement aux frais du pro-

! ces. 
Le gouvernement pourra toujours trouver des moyens 

; pour exercer sa répression, mais les structures existent 
! pour permettre aux Blancs d'Infléchir le gouvernement vers 

Une liquidation plus rapide de l'apartheid. 
Le ministère de Mgr Tutu consiste donc à convaincre les 

Blancs que l'élimination de l'apartheid est non seulement 
nécessaire au nom de la religion et de la justice, mais aussi 
une question de simple bon sens. Il restera le prophète des 
aspirations des Noirs, mais il doit faire un travail de mission-

I rfaire auprès des Blancs. . . . . . 
F r é d é r i c W A G H I É R E 

Droits résorvés 

Marcel Adam 

> Sans puissance militaire à 
quoi rime la souveraineté? 

Les questions de défense sont 
forcement abstraites pour les 
personnes qui n'ont jamais eu 
de contact avec les réalités mili­
taires. 

Mais une visite à un poste de 
la ligne de Detection lointaine 
avancée (DF.VV). qui traverse 
l'Alaska, le Canada et le Groen­
land a l ' in tér ieur du cercle arc­
tique, fait découvr i r d'une fa­
çon concrete que nous vivons 
dans un monde constamment 
menacé d'une guerre globale et 
qu'un système d'alerte efficace 
est une composante essentielle 
de la strategic de dissuasion. 

Apres un premier réflexe de 
révolte devant la folie autodes-
tructrice de l'espèce humaine, 
le réalisme reprend le dessus et 
on parvient à apprécier ces ins­
tallations en fonction de leur 
eff icacité technique, de leur uti­
l i té stratégique, de leur signifi­
cation politique. 

On sait que la ligne DF.W, 
conçue pour détecter une atta­
que aérienne, est incapable au­
jourd'hui de répondre a la me­
nace que représentent les nou­
veaux bombardiers et les 
missiles de croisières lances en 
vol que l'URSS met actuelle­
ment au point. C'est pourquoi il 
a été decide de la moderniser 
d'ici à 1992. 

À vrai dire elle sera rempla­

cée par un nouveau réseau de 
radars appelé Système d'alerte 
du Nord (NWS), qui sera consi­
dérablement plus sophist iqué et 
hermétique que le précédent. 

Cette entreprise colossale, qui 
est financée par les États-Unis 
et le Canada et découle du nou­
vel Accord sur la défense aéro­
spatiale du Nord (NORAD), 
coïncide avec la nouvelle prise 
de conscience du problème de 
la souveraineté et de la défense 
du Canada. 

C'est pourquoi, durant son 
périple de la semaine dans le 
Grand Nord, le ministre de la 
Défense Perrin Beatty a cru né­
cessaire d'attirer maintes fois 
l'attention des journalistes sur 
le fait que les nouveaux accords 
de défense canado-américains 
ont été conclus dans le respect 
de la souveraineté du Canada, 
que son gouvernement est dé­
termine a affirmer les droits 
souverains du Canada, notam­
ment sur la Région du Nord et 
les côtes arctiques. 

Si le Canada a toujours été ja­
loux de sa souveraineté politi­
que et culturelle, il ne se préoc­
cupait à peu près plus de sa sou­
vera ine té territoriale depuis 
que son seul voisin immédiat , 
les États-Unis, a renoncé à an­
nexé le Canada par les ormes. 
Ça ne date donc pas d'hier. 

Mais les choses ont changé. 
Depuis quarante ans le monde 
est divise en deux blocs antago­
niques dominés par deux super­
puissances qui menacent de se 
livrer une guerre nucléaire par 
dessus le territoire canadien. 

Or, curieusement, le Canada 
sent moins sa souveraineté me­
nacée par l'ennemi soviét ique, 
dont il est protégé par l'immen­
se désert du Grand Nord, que 
par son al l ié amér ica in . Parce 
que le Canada est le glacis des 
États-Unis, comme le sont les 
pays satellites de l'Europe de 
l'Est qui forment la ceinture 
protectrice de l'URSS, il était 
fatal qu'un jour ou l'autre les 
Canadiens pendraient ombrage 
de l ' intérêt que les USA portent 
au territoire canadien dans leur 
stratégie de défense. 

Comme la géographie et l'his­
toire ont l ié le sort des deux 
pays, la défense du continent 
nord-américain est indivisible. 
Mais l'ennui, c'est que le Cana­
da s'est toujours comporté com­
me s'il n'y avait pas un lien 
étroi t entre l'exercice de la sou­
veraineté et la capacité de la dé­
fendre par les armes. C'est ainsi 
que tout en proclamant verba­
lement sa souveraineté il s'en 
est remis presque totalement à 
son puissant voisin et ami pour 
sa défense. 

Mais les incidents diplomati­
ques provoqués par la traversée 
de ses eaux arctiques, via le pas­
sage du Nord-Ouest, du SS 
Manhattan, en 1 9 6 9 , et du 
Polar Sea, en 1985, ont fait réa­
liser à beaucoup de Canadiens 
que la souveraineté a horreur 
du vide militaire. 

A la suite de quoi de modes­
tes efforts ont été annoncés au 
chapitre de la défense mariti­
me. Et en vertu du nouvel ac­
cord canado-américain de dé­
tection et de défense de notre 
espace aér ien, le Canada contri­
buera sa part. 

Mais est-il prêt à renoncer à 
certains programmes sociaux 
ou autres pour mieux affirmer 
et défendre sa souveraineté? Si­
non il ne faudra pas se plaindre 
si les Amér ica ins empiètent oc­
casionnellement sur nos droits 
souverains pour s u p p l é e r à 
notre négligence de défendre 
convenablement notre territoi­
re. 

jeudi dernier j'écrivais à tort 
que l'URSS, comme les USA, 
contestait les prétentions du 
Canada à la souveraineté sur le 
passage du Nord-Ouest. Elle qui 
revendique les mêmes droits 
sur le passage du Nord-Est, a ap­
puyé prudemment le Canada, 
l'an dernier, dans l'affaire du 
POLAR SEA. 

LECTURES 

La crise des sciences sociales 
Les sciences sociales en crise à 

perpétuité? 
Cette question, posée à brûle-

pourpoint par Bernord Guibert, 
l'un des 128 spécialistes chargés 
de dresser «l'état des sciences so­
ciales en France» (Éditions de la 
découverte), ne surprendra pas 
les lecteurs de cette chronique. Le 
28 juin dernier, on s'en souvien­
dra, nous faisions écho Ici même 
aux interrogations des rédacteurs 
de la Revue internationale d'ac­
tion communautaire sur «les sa­
voirs en crise». 

Pierre VENNAT  

La tache confiée par les Édi­
tions de la découverte à cette 
brochette de spécialistes était 
énorme. Car, comme l'écrit le 
coordonnateur de cet ouvrage, 
l'économiste Marc Guillaume, 

Brofesseur à l'Université Paris-
teuphine et maître de confé­

rences à l'École Polytechnique 
de Paris, «contrairement à tou­
tes les autres sciences, il semble 
que les, sciences sociales soient 
affectées d'une singulière im­
puissance à se définir elles-mê­
mes». D'ailleurs, ajoute-t-il, il 
n'y a pas d'unité des sciences so­
ciales. Elles n'existent que dans 
l'unité qu'on leur prête, en les 

opposant, par exemple, aux 
sciences exactes. 

Les sciences sociales sont ac­
tuellement remises en question. 
Mais selon Guillaume, il s'agit 
là d'une opération fort saine. 

Les sciences sociales ne peu­
vent nous aider à décrypter 
notre environnement, conclut-
il, qu'à la condition d'être non 
seulement questionnées mais 
en quelque sorte, bousculées. 

«Contestées d'abord dans leur 
statut scientifique: car ce qui 
fait la spécificité — et le privilè­
ge — des sciences sociales, c'est 
de s'efforcer d'être scientifiques 
par leurs méthodes, sans jamais 
se clore en un savoir figé, sauf à 
cesser d'être humaines — ce qui 
est le cas quand elles veulent se 
rendre utiles et se transforment 
en techno-sciences, en simples 
outils de gestion.» 

«Contestées aussi dans leur 
tendance à devenir une institu­
tion, au service des institutions 
qui la dominent, à devenir une 
affaire de professionnels pour 
des professionnels. I l est essen­
tiel que les sciences sociales res­
tent ouvertes sur le corps social, 
lui-même producteur de savoir. 
Les spécialistes doivent sortir 

des laboratoires, affronter, sans 
médiateurs, l'homme ordinaire 
et le savoir q u ' i l a de l u i -
même». 

Les spécialistes doivent sortir 
des laboratoires, affronter, sans 
médiateurs, l'homme ordinaire! 

Le défi est lancé. Et les 128 
auteurs des 142 textes qui rem­
plissent cette véritable encyclo­
pédie rédigée en petits caractè­
res l'ont fait. Dans un langage 
accessible à un large public et 
dans des articles courts, ils font 
un bilan pratiquement complet 
de tout ce qui est sciences hu­
maines. Sans complaisance. 

Les praticiens des sciences so­
ciales ne sont plus les gourous 
qu'ils ont déjà été dans les an­
nées 60, notamment au Québec 
avec l 'appari t ion du Bureau 
d 'aménagement de l'est d u 
Québec, la Fondation de l'École 
nationale d'administration pu­
blique, l'institut canadien des 
affaires publiques, les multiples 
commissions d'enquête et le dé­
bat des émissions d'affaires pu­
bliques à la télévision. 

Denis Clerc, l'un des auteurs, 
parlant des économistes, une 
des spécialités des sciences so­
ciales, le reconnaît: 

«À chaque époque ses gou­

rous... Depuis une dizaine d'an­
nées, les vraies «vedettes» de 
l'économie ne sont plus les uni­
versitaires — l'ont-ils jamais 
été, d'ailleurs? — les intellec­
tuels ou les chercheurs. Ce sont 
les hommes d'affaires et les 
journalistes. Du moins certains 
hommes d'affaires — ceux qui 
réussissent — et certains jour­
nalistes — ceux qui savent sim­
plifier le réel pour le rendre in­
telligible». 

Le défi pour les journalistes 
est donc grand. Etre «gourou» 
n'est pas toujours une fonction 
de tout repos. 

De toute façon, Alain Caillé, 
directeur de I Institut de socio­
logie de l'Université de Caen, 
conclut que «les sciences socia­
les ne seront susceptibles d'être 
utiles à l'humanité, et non à tel 
ou tel groupe d'intérêts particu­
liers, que le jour où elles ose­
ront proclamer qu'elles ne res-
sortissent pas au domaine de 
l'utilité, mais à celui, bien dé­
suet et démodé aujourd'hui, de 
la vérité». 

L'état des sciences sociales en 
France, sous la direction de 
Marc Guillaume, Editions La 
Découverte, 587 pages. 

i) 
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Pourquoi le PQ 
serait-il rentré de 
vacances plus tôt? 

GILBERT 
BRUNET 

mm Q U E B E C — C'était deve-
™ nu un objet de risée : si le 
PQ rentre un jour de vacances; 
les cigales péquistes contre les 
fourmis libérales; les réactions 
de l 'opposit ion aux rapports 
des « sages », huit semaines 
plus tard dans les Maritimes... 

Depuis les premiers jours de 
juillet, quand le gouvernement 
a décidé de dévoiler en bloc ces 
rapports dont certains étaient 
entre ses mains depuis des se­
maines, l'opposition péquiste 
en assimilait le contenu et pré­
parait sa riposte. 

« Il Taut que le débat se fasse 
et dure, qu'i l ne s'éteigne pas 
au milieu de l'été », lançait le 
chef péquiste, M. Pierre Marc 
lohnson, au cours d'une de ses 
rares interventions de l'été. 

Sous-entendu : nous n'allons 
pas tomber dans le piège des 
d é n o n c i a t i o n s à l ' cmpor te -
piéce, alors que les citoyens 
sont en camping ou sur les pla­
ges. 

Des lors, avant même la fete 
du travail, le chef de l'opposi­
tion convoquait les journalistes 
p o u r f a i r e par t de ses ré­
flexions à la population : nous 
f e r o n s tout pou r que le 
« Grand Débat » se fasse au 
grand jour. La « dogmatique 
trinité libérale, privaiisation-
dérég lementat ion-Ontar io ». 

; sera dénoncée sous toutes ses 
manifestations. 

À 23 contre 99, les députés 
de l'opposition auront besoin 
d'al l iés extra-parlementaires. 
I ls misent beaucoup sur un 
éventuel « automne chaud ». 

! que provoqueraient les centra-
• les syndicales dans le cadre des 
• négociations entre l'Etat et ses 

300 000 salariés. 
Passé cet automne, le Parti 

québécois entrera dans une 
phase critique, pour lui et son 
chef de moins en moins nou­
veau : son cong res de j u i n 
1987, étape déterminante de 
l 'entreprise de réécriture du 
programme. 

Pour se redresser dans l'opi­
nion publique, le PQ ne peut 
miser uniquement sur les gaf­
fes potentielles de l'adversaire. 
Il doit marquer ses propres 
points, refaire sa propre image, 
présenter ses propres avenues 
de solutions. 

Pour ces motifs. M. lohnson 
n'était pas pressé de répondre 
aux rapports Gobei l (taille de 
l'État). Scowen (déréglementa­
tion) et Fortier (privatisation). 
Plutôt que trois ripostes par­
tielles, il a préparé une répli­
que globale, y associant des 
exemples de ce que le gouver­
nement a fait en huit mois 
d'exercice du pouvoir. 

L'un de ces thèmes était le 
«double langage » de l'équipe 
Bou rassa . E n t r e au t res , M. 
lohnson identifie : 

• la protection de la langue 
française, les arrêts puis repri­
ses de poursuites par le procu­
reur général, M. Herbert Marx; 

• la marge de manoeuvre fi­
nancière, que M. Bourassa pro­
mettait de dégager avant les 
élections et qu' i l n'a jamais pu 
trouver; 

• les décrets à venir bientôt, 
selon M. Paul Gobei l , et dont il 

! n'est pas question selon le pre-
' mier ministre; 
< • l'aide sociale, plus facile à 
réformer en paroles, avant les 

faut que le débat ne s'éteigne pas au milieu 
de l'été », lançait le chef péquiste, M. Pierre Marc 
Johnson. 

élections, qu'en fait, après cel­
les-ci; 

• la « société d is t inc te », 
condit ion d'une adhésion du 
Québec à l 'Accord const i tu­
tionnel quand MM. Bourassa 
et Rémil lard sont au Québec, 
mais dont ils ne disent mot de­
vant leurs homologues des au­
tres provinces, à Edmonton. 

Ce la pourrai t s 'appeler de 
l'opposition réfléchie, qui tien­
ne compte des échéances. 

Pour être certain que sa ri­
poste soit largement diffuses. 
M. lohnson a écrit un long 
texte, publié dans L A P R E S S E 
de samedi dern ier : « Apres 
huit mois de gouvernement li­
beral, rien pour l'emploi ». tâ-
che-t-il de démontrer. 

Qualif iant les trois rapports 
de « seul plan d'action » du 
gouvernement pour les trois 
prochaines années, M. lohnson 
y va de quelques phrases choc : 

• « ... comme si tous les gou­
vernements qui se sont succède 
depuis 25 ans avaient fait faus­
se route »; 

• « ... avant de détruire l'édi­
fice social et économique, il 
faut demander au propriétaire 
ce qu'i l en pense »; 

• « ... le gouvernement vend 
son coffre d'outils pour payer 
l'épicerie »; 

• « ... il faut cesser d'opposer 
les secteurs pub l ic et p r i vé . 
Chacun a ses qualités et ses l i­
mites et il ne faut pas exclure 
qu'ils agissent ensemble ». 

En admettant, fin ju in, que 
la transition avait été diff ici le 
entre le pouvoir et l'opposi­
tion, M. lohnson et son leader 
par lementaire, M. G u y C h e ­
vrette, promettaient « la per­
fo rmance » pour la rentrée 
d'automne. 

A u sein du PQ, après les 
grands déchirements de l'an 
dernier, M. lohnson dispose 
d'une confiance et d'une loyau­
té à toute épreuve. Pour le mo­
ment du moins. 

Suffisamment, en tout cas, 
pour répondre par un vague 

« qui vivra verra! » à toutes les 
quest ions qu i se posent sur 
l'avenir de sa formation, in­
cluant l'article un du program­
me : la souveraineté-associa­
tion. 

Les opposants à M. lohnson 
— les « orthodoxes » — ont 
quitte le parti, soit d'eux-mê­
mes ou à la « faveur » d'un 
échec électoral le 2 décembre. 
Les adversaires d'hier au lea­
dership — lean Garon , Pauline 
Marois ou Bernard Landry — 
sont rentrés dans le rang. 

S i l 'orthodoxie d'une souve­
raineté « à l 'horizon » est remi­
se en doute, c'est dans le silen­
ce le plus complet. Car les chif­
f res ne m e n t e n t pas : les 
sondages indiquent tous que le 
PQ se maintient dans la faveur 
populaire, alors que les indé­
pendantistes « purs et du rs» — 
les LeBlanc-Bantey, De Belle-
feuille ou Parizeau — ne par­
viennent pas à décoller. 

En mai 1984, sous René Lé-
vesque, le PQ recueillait 23 p. 
cent des intentions de vote, 
contre 69 p. cent aux libéraux. 
Un an plus tard, entre la scis­
sion péquiste et la démission 
de M. Lévcsque, c'était 27 con­
tre 60 p. cent. Aux élections, le 
rapport a été de 38-57. Et en 
mai dernier, le PQ demeurait à 
38 p. cent contre 50 pour un 
P L Q en pleine lune de miel. 

Personnellement, M. John­
son est toujours plus populaire 
que M. Bourassa. Le travail de 
reconstruction doit donc por­
ter sur le parti, le programme 
et l'équipe. 

L 'out i l p r i nc ipa l , dans ces 
circonstances, est la cohérence. 
Toute la stratégie et l'action du 
parti d'opposition doit s'en ins­
pirer si ses éléments veulent un 
jour reconquér i r le pouvo i r 
perdu. 

Rien ne sert donc de brûler 
les étapes. Prendre le temps de 
bien faire ce travail d'opposi­
tion que lui a confié la popula­
t ion, reste la mission première 
du parti et de son chef. Par-
delà les sarcasmes quant à la 
pérennité des « vacances ». 

Un emploi perdu 
fait plus de bruit 
qu'un emploi créé 

M. Bernard Roy, le principal conseiller du premier ministre Mulroney, est d 'avis que 
le plan d'action du gouvernement était le bon, puisque les indicateurs économiques 
sont à la hausse. 

MAURICE 
JANNARD 

de notre bureau 
d'Ottawa 

am O T T A W A — C o m m e n -
™ tant cette semaine les dif­
f icu l tés rencont rées par les 
conservateurs après deux ans 
de pouvoir, Bernard Roy, le 
principal conseiller du premier 
ministre Mulroney, a déclare 
que le plan d'action du gouver­
nement était le bon. À preuve, 
disait M. Roy, les indicateurs 
économiques sont à la hausse. 

Le gouve rnemen t promet 
d'ailleurs une nouvelle decla­
ration économique du ministre 
des Finances. Michael Wi lson, 
peu de temps après le discours 
du Trône, qui sera lu le pre­
mier octobre. 

Le problème, selon le colla­
borateur de Brian Mulroney, 
est que le PC n'arrive pas à fai­
re passer son message. 

Cette façon de penser au sein 
du gouvernement est omnipré­
sente : l'équipe dirigeante à Ot­
tawa estime qu'elle est dans la 
bonne direction et si elle réus­
sit à améliorer son problème 
d ' image , tous ses ma lheurs 
prendront f in. 

Que les troupes conservatri­
ces aient l'air gauche et qu'el­
les commettent sans cesse des 
maladresses n'est plus un se­
c re t pou r p e r s o n n e . C ' es t 
même une marque de commer­
ce pour ce gouvernement. 

U n au t re e x e m p l e v ien t 
d'être fourni cette semaine par 
nul autre que |ohn Crosbic, le 
nouveau ministre des Trans­
ports. Parlant à Moncton de­
vant une foule de manifestants 
qui s'élevaient contre le taux 
élevé de chômage dans les pro­
vinces atlantiques, M. Crosbie 
(un mil l ionnaire, il ne faut pas 
l'oublier) a dit que les gens des 
Maritimes ne devaient pas trop 
se plaindre car ils vivaient dans 
l'aisance en comparaison des 
gens du tiers monde. 

La déclaration a soulevé un 
tollé dans tout l'Est du pays. 
Certains éditorialistes ont exi­
gé que Brian Mulroney congé­
die son collègue car il repré­
sentait « une menace pour la 
société ». 

Parmi les manifestants pre­
sents, il y avait 400 travailleurs 
des ateliers du Canadien Natio­
nal de Moncton qui vont per­
dre leur emploi à la suite de la 
privatisation de l'usine qui va 
aboutir entre les mains de la 
société General Electric. Ces 
mêmes employés ont hué le 
premier ministre la semaine 
dernière lors de son passage au 
Nouvcau-Brunswick. Les tra­
vailleurs du C N de Moncton 
font figure de symbole désor­
mais dans l'Est du pays, un peu 
comme les travailleurs de Gu l f 
l'ont été à Montréal l 'h iver 
de rn ie r . Une personne qu i 
perd son emploi, surtout si elle 
est âgée de plus de 40 ans et 
qu'elle a peu de chances de se 
recycler, fait beaucoup plus de 
bruit qu'un individu qui vient 
de décrocher un boulot. 

Les données économiques 
montrent quand même qu'i l y 
a aujourd'hui 600 000 Cana­
diens de plus qui ont un em­
ploi qu' i l y a deux ans quand le 
PC a pris le pouvoir. De telles 
statistiques ne se reflètent pas 
dans le degré de popularité du 
gouvernement; c'est ce que les 
Conservateurs appellent leur 
problème d'image. 

C'est qu'une collectivité qui 
subit une importante fermetu­
re d'usine n'oublie pas facile­
ment et tient pour longtemps 
responsables ses dirigeants po­
litiques. 

S 'ag i t - i l a lors uniquement 
d'un problème d'image pour le 
parti au pouvoir? M. Mulroney 
admet lui-même aujourd 'hui 
qu'i l devra corriger certaines 
orientations économiques de 
son gouvernement . Doréna­
vant, la question des disparités 
régionales deviendra une des 
priorités importantes du cabi­
net. Pourtant, c'est ce même 
gouvernement qui en début de 
mandat a réduit le budget du 

ministère de l 'Expansion in­
dustr iel le régionale de $200 
mill ions tout en augmentant 
celui de la Défense. 

Si on leur en laisse le choix, 
les entrepreneurs canadiens et 
étrangers investiront surtout 
en Ontario et dans le sud du 
Québec. Rarement, ils iront à 
Terre-Neuve ou dans le nord 
de la Saskatchewan. Les con­
servateurs viennent de décou­
vrir subitement cette réalité. 

Le problème régional est ac­
centué par le fait que l'écono­
mie de l'Ouest est déprimée : 
les prix de ses deux matières les 
plus importantes, le pétrole et 
les céréales, ont chuté sur les 
marches mondiaux. Là encore, 
malgré sa philosophie de « lais­
ser faire », l'équipe Mulroney 
se voit obl igée d ' in te rven i r , 
mais après avoir subi plusieurs 
pressions. 

Le PC avait promis du lea­
dership économique s'i l accé­
dait au pouvoir et dans cette 
veine, le 8 novembre 1984, Mi­
chael Wilson annonçait que la 
société Téléglobe serait vendue 
très prochainement au secteur 
prive. Or . cette vente est loin 
d'être imminente. Ottawa doit 
d'abord publ ier sa pol i t ique 
sur les télécommunications et 
le téléphone, et il craint d' in­
disposer certaines provinces. 
Quoi faire quand une décision 
est dif f ici le? La retarder. Paul 
Marshall, le président de la 
C D I C , (la société de la Couron­
ne qui gérai t C a n a d a i r ) , ne 
s'est pas gêné pour dire que 
cette inact ion était nuis ib le. 
« Ce n'est pas en reportant la 
décision qu'on rend un problè­
me plus facile », a-t-il dit. 

De tels comportements de la 
part d'un gouvernement ne se 
résument pas seulement à une 
quest ion d ' i m a g e . S i B r i a n 
Mulroney et son équipe conti­
nuent de croire que leurs diffi­
cultés actuelles se rapportent à 
ce seul problème de communi­
quer le message, ils ont des 
chances de tirer de l'arrière 
dans les sondages pour quelque 
temps encore.... 

WASHINGTON 

Jean-François Lisée 
collaboration spéciale 

EN MARGE DE POWERTOWN 

Pas de restes pour les sans-abri 
|-D-i W A S H I N G T O N - C h a -
^ que année, le pasteur |ohn 
Steinbruck demande à la Mai­
son-Blanche de mettre à la dis­
position de son église les restes 

• des diners d 'Etat , réceptions 
mondaines et autres victuailles 
présidentielles. L'église du pas­
teur, à deux coins de rues de la 
résidence du président, héberge 
et nourrit quelques-uns des cen­
taines de sans-abri de la ville. 

«Nous trouvons l'idée répu-

! gnu nie » avait d'abord répondu 
un porte-parole du président 
peu après sa prise de fonction 
en 1981. Depu is , la Maison-
Blanche a quelque peu enjolivé 
son refus en prétendant que ces 
restes sont recyclés pour d'au­
tres fins culinaires à la Maison-
Blanche, une explication qui 
laisse S t e i n b r u c k incrédule . 
«C'est ce que le Pentagone dit 
aussi. Mais tout le monde sait 

! qu'il y a gaspillage». 
L ' é g l i s e d u pas teur n'est 

qu'une des organisations de la 
ville qui ont fait de l'aide aux 
sans-abri une tâche quotidien­
ne. Le visiteur serait surpris de 
constater, sur sa carte touristi­
que, combien la géographie de 
la pauvreté recouvre celle du 
pouvoir et de l'histoire à Wa­
shington. Les centres d'héber­
gement pour sans-abri sont à 
proximité de la Maison-Blanche 
et du Congrès, leurs résidents, 
souvent forces de quitter les 
lieux de bon matin, flânent ré­
gulièrement à Lafayette Park, 
qui longe la Maison-Blanche au 
nord. Certains vont lire les jour­
naux à la célèbre « Librairie du 
Congres». Les plus audacieux se 
mêlent aux touristes dans les 
musées — gratuits — du centre 
historique de la ville. L'hiver, 
plusieurs de ceux que Ste in­
bruck appelle «les nomades» 
s'affairent sur les sorties d'air 
chaud des immeubles du cen­
tre-ville, inexistants dans les 

quartiers pauvres de la périphé­
rie. 

Washington offre un saisis­
sant contraste. Les vendeurs 
d'ordinateurs personnels et de 
Mercedes y convergent pour 
profiter de la population la plus 
éduquée et la plus riche, per ca­
pita, au pays. La classe moyen­
ne noire y est plus importante 
et plus prospère que dans la ma­
jorité des autres villes américai­
nes. Pourtant, c'est dans la capi­
tale que la pauvreté détient cer­
tains de ses plus navrants re­
cords nationaux. 

Selon un récent rapport com­
mandé par la ville, 17 p. cent de 
la population noire vit sous le 
seuil de la pauvreté. (70 p. cent 
des habitants de Washington 
sont noirs). 

Un tiers des enfants nés cette 
année dans la capitale peuvent 
être considérés comme «pau­
vres» et auront toutes les chan­
ces de le rester. La situation de 

l'emploi, qui s'améliore globa­
lement au pays, se dégrade pour 
ce qu'il est maintenant convenu 
d 'appe ler la « b lack under­
class », le sous-groupe noir enra­
ciné dans une pauvreté que le 
c l i m a t é c o n o m i q u e généra l 
n'atteint pas. 

Parmi les hommes noirs dans 
la vingtaine, un sur quatre est 
sans travail à Washington. De 
l 'ensemble, seulement 40 p. 
cent détient un travail à plein 
temps. La mortalité infantile de 
la capitale, à 21,2 pour mille 
presque deux fois plus forte que 
la moyenne nationale, est supé­
rieure à celle du Costa-Rica. (Le 
service du budget de la Maison-
Blanche a interdit l'an dernier à 
l'agence gouvernementale «Pu­
blic Health Service» d'étudier 
l'effet sur le taux de mortalité 
infantile des sévères coupures 
de budget imposés aux pro­
grammes sociaux depuis cinq 
ans. 

Le problème de la pauvreté se 
double d'un phénomène crois­
sant dont l'Amérique découvre 
l ' a m p l e u r d e p u i s q u e l q u e s 
mois: celui des mères adoles­
centes. Ces mères, sous-édu-
quées, sans emploi et sans mari, 
dirigent la moitié des foyers 
pauvres de la ville. «Si toutes 
les portes sont fermées au jeune 
Noir, la seule façon qui lui reste 
de prouver sa virilité est de pou­
voir dire qu'il est père» expli­
que Joyce Ladner, Sociologue à 
« H o w a r d » , l 'université noire 
de la capitale. Sa collègue Har-
riette Pipes McAdoo s'interroge 
sur l'effet d'entraînement qu'on 
observe maintenant chez les 
adolescentes: «Ces jeunes filles 
vont à l'école et voient que la 
plupart de leurs camarades ont 
des enfants. » Elles doivent per­
cevoir que «c'est ce qu'une fem­
me fait. A cet âge, elle a un 

bébé.» Et, ajoute-t-elle, 60 p. 
cent des mères adolescentes ont 
un deuxième enfant. Une étude 
détaillée montre que le quartier 
le plus pauvre de la capitale (26 
p. cent de pauvreté) compte 
aussi le plus haut taux de mères 
de moins de 19 ans (7.2 p. cent 
des adolescentes y sont mères). 

M a l g r é le c o n t r a s t e , Wa­
sh ing ton - la - r iche cont inue â 
ignorer Washington-la-pauvre. 
Le spectacle quotidien du déve­
loppement de l'« underclass » a 
beau se dérouler sous les fenê­
tres du président, à l'ombre des 
agences g o u v e r n e m e n t a l e s , 
l'administration Reagan ne met 
toujours pas de frein au régime 
d'amaigrissement imposé aux 
programmes sociaux. A u con­
traire, la Maison-Blanche con­
cocte un nouveau p lafonne­
ment des aides sociales. Et gar­
de jalousement ses restes. : 1«-

4 1 
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« Il m'arrive d'interroger Dieu, de 
lui demander quel camp il a choisi » 

KM Mgr Desmond Tutu, prix 
— Nobel de la paix, devient 
eC week-end le premier primat 
anglican noir d'Afrique austra­
le en étant intronise archevê­
que de la ville du Cap. Il s'agit, 
pour le célèbre homme d'Égli­
se sud-africain, d'une consécra­
tion au terme d'une longue lut­
te contre l'apartheid et le si­
g n e , dans un cadre plus 
général, de rôle croissant des 
Eglises sur l'échiquier politi­
que sud-africain. 

HERVE LEENHARDT 
collaboration spéciale 

La quarantaine, barbu, le re­
gard vif, Mgr Tutu incarne la 
théologie de la liberation ver­
sion sud-africaine. Depuis des 
années, ce prêtre noir arpente 
inlassablement Soweto pour 
soulager les plus démunis et 
conseiller les plus désorientés. 
À l'heure actuelle, il s'occupe 
également d'organiser et de 
mettre en place des «comités 
de rues », structures destinées à 
remplacer peu a peu l'adminis­
tration officielle. Le reste de 

son temps, il le consacre à la 
réhabilitation des criminels. 

L'infaillible espoir qu'il pui­
se dans sa foi ne l'éloigné pour­
tant pas de la réalité : « Désor­
mais, dit-il, l'Église devra se 
contenter de panser les blessu­
res. Face à l'intensification de 
la violence, il est presque vain 
de tenter de pacifier les jeunes 
qui ont pris la tête du combat. 
Ils n'écoutent plus personne et 
la religion part a la dérive. » 
Une lassitude passagère s'ins­
crit sur son visage. « Comme 
Desmond Tutu , il m'arrive 
d'interroger Dieu, de lui de­
mander quel camp il a choisi », 
murmure-t-il. 

Paradoxalement, alors que 
l 'impact de l 'Église semble 
s'éroder rapidement chez les 
activistes, une partie du clergé 
adopte une attitude de plus en 
plus militante. C'est le cas des 
prêtres du Kwan'Debele, ho­
meland à autonomie limitée, 
qui se sont battus avec succès 
jusqu'au bout pour faire en 
sorte que ce bantoustan refuse 
une pseudo-indépendance. Ce 
sont des missionnaires égale­
ment qui, a Crossroads, le célè­

bre bidonville près du Cap, se 
sont interposés sur le front en­
tre « les camarades » (militants 
anti-apartheid) et « les witdoe-
ke » (milices conservatrices) 
pour évacuer les blesses lors 
des affrontements de juin der­
nier. Ils hébergent toujours 
dans leurs paroisses des mil­
liers de réfugiés depuis que 
leurs fragiles constructions ont 
été rasées par les witdoekc, 
soutenus par la police. 

Mais l'engagement de l'Égli­
se prend également la forme 
d'un appel aux sanctions éco­
nomiques à rencontre de Pre­
toria. Une trahison ici passible 
de très lourdes peines. L'insti­
gateur du mouvement n'est au­
tre que Desmond Tutu. Il se dé­
clare favorable aux pressions 
économiques en dépit des re­
tombées qu'elles pourraient 
avoir sur les Noirs et vilipende 
l'hypocrisie de l'Occident qui, 
devant la menace, « commence 
à penser au bien-être des pau­
vres Noirs ». 

Mais cette prise de position a 
refroidi une partie de ses ouail­
les, en majorité blanches. Un 
risque calculé, car il s'agit pour 

lui. par le biais de l'arme éco­
nomique, de contraindre les 
autorités à négocier un plan de 
paix avec l'opposition. L'Église 
catholique lui a emboité le pas 
et la controverse bal son plein. 
Fort de son statut, véritable 
symbole à l'étranger, le nou­
veau primat anglican d'Afri­
que australe est devenu intou­
chable. 

Certaines personnalités is­
sues de la très conservatrice É-
gl isc réformée hol landaise 
( N C K ) , calviniste, puritaine, 
favorable a l'apartheid et qui 
réunit en son sein la majorité 
des afrikaners, ne s'avancent 
pas non plus en terrain neutre. 
Nico Smith, un dissident blanc 
qui a rejoint la branche africai­
ne de la N C K , proclamait en 
effet de manière fracassante : 
« Le Christ libérera le pays 
même si c'est par le biais de 
l ' A N C (mouvement de lutte ar­
mée en exil) ou des communis­
tes. » Un propos qui souligne 
l'engagement politique de cer­
tains religieux « progressis­
tes ». 

L'autre étape qui a marqué 

un tournant dans le rôle du 
clergé remonte à quelques 
mois. Ils étaient 151 signataires 
du Kairos Document à déclen­
cher un tollé général en atta­
quant l'alignement de certai­
nes Églises sur la stratégie gou­
vernementale. La première 
visée fut, bien entendu, la 
N G K , mais toutes celles qui ne 
luttent pas activement contre 
le statu quo et perpétuent ainsi 
une théologie dite « d ' É t a t » 
dont le Dieu est celui des cass-
pirs (véhicules blindés), des gaz 
lacrymogènes ou des cellules 
de prison. La démarche des au­
teurs du dossier est comparable 
à celle des membres du clergé 
qui se sont élevés en Allema­
gne nazie contre la passivité de 
l'Église. Leur but : réveiller les 
chrétiens pour qu'ils s'enga­
gent aux côtés des opprimés. 

Tous ces éléments réunis 
font de ce r ta ins h o m m e s 
d'Église des cibles privilégiées 
de Pretoria. C'est le cas, par 
e x e m p l e , de S m a n g a l i s o 
Mkhatshwa, secrétaire général 
de la Conférence des évéques 
catholiques d'Afrique australe, 
qui vient d'être torturé en pri­

son. C'est le cas aussi de nom­
breux autres, interrogés, déte­
nus, voire même expulsés dans 
le cadre de la législation de 
l'état d'urgence. 

La religion, en Afrique du 
Sud, est une des clés du conflit 
et ce n'est pas un hasard si la 
plupart des leaders qjui en ont 
jalonné l'histoire étaient mem­
bres du clergé. Blancs et Noirs. 
L'absurdité est que chacun se 
réfère à la Bible pour conforter 
ses idées. Les Afrikaners, leur 
politique. Les Africains, leur 
résistance. Les premiers se con­
sidèrent comme le peuple élu 
et veulent préserver, par apar­
theid interposé, leur identité. 
Les seconds se comparent au 
peuple d'Israél libéré par Dieu 
du joug des pharaons. La dé­
chirure, ici. prend parfois l'al­
lure d'une guerre sainte. Il res­
te cependant dans la commu­
nauté re l ig ieuse une 
importante majorité silencieu­
se. En particulier parmi les 
Églises indépendantes qui 
amalgament traditions chré­
tiennes et animistes et se con­
tentent d'une vocation pure­
ment spirituelle. 

« Norweto? On n'en veut pas! » 
mm ! I \ avait déjà Soweto , 
™ l'immense cite-dortoir du 
sud-ouest (South West Towns­
hip) de Johannesburg, avec ses 
quelque deux millions de rési­
dents. Alors pourquoi pas Nor­
weto? 

HERVÉ LEENHARDT 
collaboration spécia le 

C'est le projet grandiose que 
viennent de sortir de leurs ti­
roirs les planificateurs de Pre­
toria. Loin de renoncera la po­
litique de développement sépa­
ré, ils voudraient ériger une 
nouvelle ville satellite noire de 
250 000 habitants au coeur de 
la «ceinture verte» qui borde 
la capitale financière sud-afri­
caine. 

Un dessein motivé par une 
considérable pénurie de loge­
ments pour la population afri­
caine, mais qui a déclenché un 
tollé général parmi les rési­
dents locaux et réduit au quasi-
néant la valeur de leurs pro­
priétés, à une quarantaine de 
km de lohannesburg. 

Le «comité de défense» qui 
: vient de se créer pour s'oppo­
ser au projet est bien décidé à 
« lu t t e r jusqu 'au b o u t » . Sa 
principale rancune: les autori­
tés n'ont pas consulté les into-

HP 

ressés, c'est-à-dire les proprié­
taires des environs, avant de 
rendre publique leur initiative. 
Une attitude «arrogante et 
scandaleuse» s'accordent à 
dire les résidents qui voient 
déjà s'envoler en fumée les 
fruits de toute une vie d'écono­
mie. 

Il suffit pour s'en convaincre 
de d iscuter avec W i l l i a m 
Decker, un agent immobilier 
du secteur. «Mon entreprise a 
perdu toute raison d'être du 
jour au lendemain.» Pour lut­
ter à sa manière contre la cons­
truction de Norweto, il a pla­
cardé d'immenses affiches sur 
les murs de son local et disposé 
à l'entrée des registres pour re­
cueillir les signatures de tous 
les réfractaires. Il me dirige 
vers plusieurs propriétaires. 

En salopette bleue, Nick 
Taylor arpente avec moi son 
domaine. Parcourant du doigt 
les montagnes qui se détachent 
à quelques centaines de mètres 
de chez lui, il indique le péri­
mètre du site choisi pour Nor­
weto. Il suffit de peu d'imagi­
nation pour voir déjà se profi­
ler à flancs de colline le triste 
alignement d'une cité-dortoir. 
Anglophone , plutôt libéral, 
travaillant dans le show busi­
ness, il a été élu porte-parole 
du «comité centrai» de défen­

se vers lequel convergent les 
critiques et doléances d'une 
myriade de bureaux locaux. Le 
groupe ainsi formé a soixante 
jours pour faire part de ses 
commentaires au gouverne­
ment. Plusieurs réunions ont 
déjà jalonné le «parcours du 
combattant» de ceux qui s'op­
posent à la création de cette 
nouvelle township au cours 
desquelles diverses organisa­
tions d V\t reme-droi le ont ten­
té de récupérer l'affaire pour 
en faire un de leurs nouveaux 
chevaux de bataille. 

En fait, ceux qui se pronon­
cent contre Norweto le font 
pour des raisons les plus va­
riées. Pour ce qui est des Tay­
lor, un tel projet va contre le 
sens de l'Histoire, contre la dis­
parition du concept d'apar­
theid lequel, il faut le rappeler, 
a été qualifié par le président 
Pieter Botha en personne de 
«concept démodé». Ils se di­
sent néanmoins favorables à 
faire de cette zone rurale une 
région «racialement mixte». 
Un point de vue que ne parta­
gent pas, loin de là, tous les ha­
bitants des environs. « Nous ne 
voulons pas avoir à nos portes 
des Noirs qui emmèneront 
dans leurs bagages la violence 
et le crime», s'exclament cer­
tains. 

Ce sont des divergences poli­
tiques de ce genre qui rendent 
la formulation d'une pétition 
particulièrement délicate. Seul 
moyen de contourner l'écueil, 
faire écho aux problèmes non 
politiques que créerait l'édifi­
cation d'un nouveau ghetto 
noir. «Cette région est le pou­
mon de lohannesburg, imagi­
nez ce que deviendraient les 
quartiers nords et huppés de la 
ville si le vent qui prédomine 
charriait jour après jour vers 
eux les fumées si caractéristi­
ques des c i t és -dor to i r s . » 
(NDLR: Elles proviennent du 
système de chauffage artisanal 
utilisé par les Noirs et envelop­
pent littéralement les towns­
hips en hiver). 

D'ailleurs, il n'y a pas que les 
Blancs à s'opposer à la création 
de Norweto. Martiens Masilela 
siège au comité de défense. Il 
habite avec sa famille dans une 
ferme située à l'intérieur des 
«frontières» de cette cité du 
futur. «Ceci est mon monde. |e 
suis né ici, je me suis marié ici, 
mes enfants vivent ici et je ne 
veux pas que cela change. » La 
principale crainte d'une bonne 
partie de la communauté afri­
caine, relativement bien inté-

f rée, est de perdre son travail. 
Ile habite en général sur des 

terres appartenant à ses em­
ployeurs et craint de voir les 
Blancs déserter les lieux si les 
plans du gouvernement se con­
crétisaient. 

En parcourant la région de 
ferme en ferme, j 'ai pris en 
auto-stop plusieurs femmes 
noires, toutes plus ou moins 
opposées au projet. L'une d'el­
les, portant sur son dos, entou­
ré dans une couverture, un 
nouveau-né, ne m'a pas caché 
son point de vue. «le suis con­
tre car pour le moment les 
Blancs nous procurent du tra­
vail .» Une autre intervient: 
«Dans un sens, j'aimerais bien 
que cela se fasse, le pourrais 
alors m'acheter une maison. 
Mais le problème serait de 
trouver un emploi près d'ici.» 

Les autorités se disent réso­
lues à développer un nouveau 
système de communication qui 
relierait Norweto à Johannes­
burg et Pretoria. Mais au fond, 
ils sont nombreux à redouter 
d'être «coupés du monde». De­
vant une pompe A essence dé­
serte que gère le boucher local, 
une jeune pompiste d'une ving­
taine d'années scrute l'hori­
zon. LA même où pourrait bien 
jaillir la «cité du nord-ouest». 
« |e suis tout A fait contre», bal-

butie-t-elle. «Ici c'est calme. 
Après, on risque de se battre. Il 
y aura de la violence et des nec­
klaces*. ( N D L R : Le célèbre 
supplice du collier qui consiste 
à entourer le corps de la victi­
me d'un pneu arrosé d'essence 
avant de l'enflammer. Un sort 
généralememt réservé A ceux 
qui sont considérés comme des 
co l l abora teur s du rég ime 
blanc). 

Depuis le 1er août, les lan­
gues se délient. Évoquant au 
passage des rumeurs de pots-
de-vin — des promoteurs im­
mobiliers achètent, en effet, 
des terrains dans la région de­
puis plus d'un an — Nick Tay­
lor déclare: «Il est indispensa­
ble de frapper fort». «Si nous 
n'arrêtons pas Pretoria cette 
fois-ci, le problème va se repo­
ser aux quatre coins du pays». 

Lorsque l'on ajoute au front 
pour une fois uni des anglo-

Rhones, des afrikaners et des 
loirs la voix de certaines per­

sonnalités — la propriété du 
célèbre joueur de golf Gary 
Player donne également sur le 
terrain à bâtir — la partie de 
bras de fer s'annonce difficile 
pour le gouvernement sud-afri­
cain. A la clé, peut-être de nou­
veaux déplacements de popula­
tions, blanches cette fois. 
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312 000 Québécois n'ont pas une 4e année! 
• Un million et demi de Québécois n'ont pas complété un diplô-

me d'études secondaires... 312000 adultes n'ont pas de 4 e an­
née... cela parait-peu face aux 800 millions d'analphabètes que l'on 
trouve dans le monde (ce chiffre ne cesse d'ailleurs d'augmenter à 
cause de l'accroissement démographique des pays non développes: 
100 millions de plus de 1960 à 1977)... c'est beaucoup quand on 
sait que le Canada occupe la 13 e place au palmares des PNB (pro­
duits nationaux bruts) des pays industrialisés. 

Cette situation est si préoccupante que l'UNESCO a présenté, en 
mai dernier, à l'ONU, une demande pour que l'une des années à 
venir soit déclarée Année internationale de l'alphabétisation. 

Mais ici, au Québec, en 1986, que contient le dossier Alpha? 

C H R I S T I A N E F A B I A N I 
collaboration spéciale 

Précisons d'abord que toutes les couches de la société, sauf les 
privilégiées bien entendu, et toutes les tranches d'âge sont présen­
tes dans les milieux alpha. 

Qui sont les analphabètes du Québec? 
Ce peut être des madames occupant une certaine position sociale 

dans leur village ou petite ville. Elles ont 45 ans et plus et font 
partie de cette génération où les filles ainées prenaient vite le re­
lais de la mère auprès des frères et soeurs plus jeunes. Où, vivant 
sur une ferme, il était normal, dès que l'apprentissage scolaire mi­
nimum était «complété», de mettre les enfants aux travaux des 
champs. Elles se sont mariées, ont élevé une famille. Leur mari a 
travaille dur, souvent réussi et les voilà, après 20-25 ans de non-
utilisation de la lecture et de l'écriture avec l'envie de se cultiver; 
l'envie aussi de pouvoir correspondre à leur goût avec des enfants 
souvent partis à la ville. 

On trouve aussi beaucoup de travailleurs qui ont commencé à 
trimer trop jeunes pour avoir eu le temps de vraiment utiliser ce 
qu'ils avaient appris durant leur trop bref passage à l'école. Ils 
veulent changer de travail, améliorer leurs conditions de vie, obte­
nir un certificat de compétence... 

«Et puis il y a tous les jeunes, précise Louise Miller, attachée à la 
coordination du Regroupement des groupes en alphabétisation du 
Québec. On les retrouve plus nombreux dans les grands centres 
car la situation, en ce qui les concerne, est beaucoup plus dramati­
que en milieu urbain qu'en région éloignée. On remarque d'ail­
leurs que l'augmentation du nombre des analphabètes chez les jeu­
nes est directement lice à l'absence de perspectives d'avenir et au 
fait que beaucoup de jeunes des régions éloignées s'en viennent 
chercher du travail en ville. 

«Actuellement, il n'est pas rare de compter 40 à 50 p. cent de 
jeunes dans un groupe. «La Boite à lettres», un groupe de Lon-
gucuil, s'est même spécialisée auprès de cette clientèle. 

«Ce qui rend le phénomène plus visible, poursuit Louise Miller, 
est la période de changements technologiques que nous traversons 
qui fait que les jeunes se sentent encore plus impuissants. » 

Évidemment on peut se demander comment faire savoir à quel­
qu'un qui ne sait pas lire qu'il existe un groupe d'alphabétisation 
proche de chez lui. Les organismes impliqués en alpha, notam­
ment les groupes populaires, reconnaissent que la façon la plus 
rentable de recruter des analphabètes est le bouche à oreille fait 
par des participants déjà inscrits à un groupe. Toutefois, les travail­
leurs sociaux, les groupes populaires, les comités de logement, les 
ACEFs, les coopératives, les affiches dans les magasins de quartier, 
servent aussi à publiciser les groupes alpha. 

Des analphabètes, il y en a partout. C'est ce monsieur qui vous 
demande de lui lire ce papier parce qu'il a oublié ses lunettes ou ça 
peut être aussi celte dame qui vous demande de remplir un formu­
laire parce que sa main tremble trop pour écrire. Le problème de 
l'analphabétisme va cependant beaucoup plus loin que savoir lire 
et écrire. Ne citons pour exemple que cette jeune mère de famille : 
« Mon enfant est en première année à l'école et j'pcux pas l'aider. » 
L'analphabétisme génère un problème de communication. 

«On a constate entre autres dans certains quartiers de Montréal, 
explique Louise Miller, que les gens qui venaient aux ateliers con­
naissaient leur environnement immédiat mais n'avaient jamais 
pris le métro de peur de se perdre. |e connais un chauffeur de 
camion de Pointe-Saint-Charles, dit-elle, un homme de 45 ans qui 
a une mémoire visuelle extraordinaire des rues de Montréal. Im­
possible de le perdre mais il doit refaire sans arrêt ses trajets de 
peur qu'on y change quoi que ce soit et que. ne voyant pas le chan­
gement en train de se faire, il ne puisse remplacer ses anciens repè­
res par de nouveaux. 

«Pour ces gens-là, poursuit Louise Miller, le schéma de décodage 
se fait de façon différente: à partir de l'image et de la couleur 
plutôt que des symboles écrits. C'est une autre culture, et il faut 
faire attention de ne pas la perdre.» 

Le Québec largement en avance 
Au Québec, contrairement à ce oui se passe ailleurs, il y a deux 

réseaux actifs en alphabétisation : le réseau des commissions sco­
laires qui offre des activités dans l'ensemble du réseau, et celui des 
organisations autonomes et des groupes populaires en alpha. 

Le premier s'est généralisé depuis que le gouvernement, il y a 
deux ans, a décide de mettre une priorité sur le dossier alpha. Il 
rejoint une bonne partie de la clientèle et intervient par le biais de 
l'Éducation aux adultes des commissions scolaires. 

Le second est financé par le programme des OVEPS de la Direc­
tion générale de l'éducation des adultes (DGEA) du ministère de 
l'Éducation. 

La priorité mise par le gouvernement sur l'alphabétisme a ou­
vert des crédits supplémentaires qui ont, à ce moment-là (il y a 
deux ans), permis la création de 40 nouveaux groupes. Depuis, ces 
programmes ont été fermés. Actuellement, 70 groupes sont finan­
ces par la DGEA. Cinquante à soixante autres fonctionnent avec 
une autre source de financement. 

Beaucoup s'autofinancent et vont d'autre part recevoir des dons 
des communautés religieuses, des caisses populaires locales, ce qui 
rend évidemment leur fonctionnement difficile car il n'y a aucune 
garantie de continuité. 
Qu'est-ce que le regroupement 
et depuis quand existe-MI? 

«Depuis 1980, 1981 officiellement, suite à un séminaire sur l'al­
phabétisation organisé par le gouvernement, auquel étaient invités 
les intervenants du réseau public et des groupes connus qui étaient 
déjà financés par une activité alpha. Le but du séminaire: échan-

(:er sur les différentes pratiques en alpha. C'est à ce moment-là que 
es groupes populaires qui existaient à l'époque se sont connus et 

ont constaté qu'ils avaient beaucoup d'intérêts et de problèmes 
communs autant sur la question du financement que sur celle du 
développement pédagogique. Ils ont décidé de former le regroupe­
ment qui, dans les cinq dernières années, s'est largement dévelop­
pé et compte aujourd'hui 35 groupes répartis partout à travers la 
province.» 

Les autres provinces 
sont-elles aussi bien organisées? 

«A ce qu'on sait non, répond Louise Miller. Dans la plupart des 
autres provinces, l'alphabétisation se fait dans les collèges commu­
nautaires qui se situent à mi-chemin entre nos écoles secondaires 
et nos CEGEPS, par le biais de l'éducation des adultes. Certains 
groupes populaires commencent cependant à faire de l'alpha. 

«Il faut dire que le modèle communautaire est très bien dévelop­
pé ici au Quebec dans tous les domaines. Il y a des organisations 
communautaires dans à peu près tous les champs d'Intervention 
(logement, chômage, coopératives, etc..) développées sur une base 
très locale de quartier ou de région contrairement au secteur an­
glophone où les plus gros mouvements communautaires se mobili­
sent davantage sur les questions internationales ou générales con­
cernant la paix, l'immigration, ce qui est aussi très intéressant 
mais complètement différent. À l'heure actuelle, notre système est, 
je crois, unique au monde. 

«D'autre part, le rapport de la Commission Jean sur la formation 
des adultes a permis de réaliser qu'il existait un problème de fond 
assez généralisé dans toutes les régions mais plus aigu dans les 
grands centres. Ce rapport, auquel se sont ajoutées, presque simul­
tanément, les pressions faites par les groupes populaires suite à 
certaines constatations qu'ils avaient faites ont permis une prise de 
conscience politique du problème.» 

Toute la Question de l'analphabétisme est aussi liée à la question 
de société. Au Nicaragua, quatre ans de scolarité permettent d'en­
seigner, au Québec, 12 ans de scolarité ne permettent plus de trou­
ver un emploi. 

• m m 

« Ici, en ce moment, détaille Louise Miller, nous avons des grou­
pes qui font uniquement de l'alphabétisation. Ils interviennent gé­
néralement dans des quartiers et des régions donnés. D'autres, à 
vocation multiple, offrent un ensemble d'activités dont l'alpha. 
Enfin, un certain pourcentage de nos groupes sont des groupes 
ethniques dans lesquels on enseigne dans la langue maternelle du 
groupe. Les Haïtiens, par exemple, enseignent d'abord en créole 
puis donnent une formation en français langue seconde, la même 
chose dans les groupes portugais.» 

Chaque groupe, tout en ayant une approche pédagogique qui se 
ressemble, reste très original dans sa démarche par rapport à la 
clientèle qui lui est propre et reste autonome. 

Est-ce que les animateurs 
ont une formation spécialisée? 

«Pas dans nos groupes, répond Louise Miller. Nos principaux 
critères d'embauché sont l'expérience de travail en groupe, la per­
ception de ce qu'est un travail communautaire et la motivation de 
la personne à faire avancer le dossier. Actuellement, il n'existe 
aucune formation spécialisée réelle. L'UQAM offre bien un certifi­
cat qui prépare les gens à travailler en alpha mais ce n'est pas une 
spécialisation pédagogique de base. Dans la plupart des groupes, la 
formation se fait sur le tas, en apprenant à l'intérieur d'une équi­
pe. Quant au nombre depersonnes qui font de l'alpha, on peut 
dire qu'il y en a environ 200 dans nos groupes. 

Comment évalue-t-on les progrès d'un participant? 
Les groupes ont des grilles d'évaluation et de progression qui 

sont établies avec chacun. Animateur et participant fixent ensem­
ble les objectifs à atteindre suivant un certain échéancier, ce qui 
permet une évaluation régulière du travail accompli. 

Les animateurs essaient d'avoir une idée des exomens de la com­
mission scolaire auxquels certains participants veulent se présen­
ter pour pouvoir les préparer en fonction de ces programmes. 

«La plupart des groupes offrent aussi une post-alpha qui permet 
à une personne qui a fini sa formation de base mais poursuit des 
etudes de venir chercher un soutien auprès des animateurs. Cette 
post-alpha, souligne Louise Miller, est très importante car le pro­
blème de l'analphabétisme «de retour» est très grave dans les pays 
industrialises et en voie de développement. Il est clair en effet, 
qu'une personne qui sort d'alpha et reste six mois sans utiliser ses 
connaissances va les perdre très rapidement. 

«D'autre part, prècise-t-elle, il ne faut pas oublier que la forma­
tion en alpha s'étale sur deux à trois ans dépendant de la rapidité 
avec laquelle se crée la relation de confiance non seulement entre 
animateur et participant mais surtout du temps que prendra un 
participant pour retrouver confiance dans ses capacités intellec­
tuelles. D'autre part, parce qu'aucun participant, sauf s'il est jeune 
chômeur, ne reçoit une allocation pour venir réapprendre. Il dis­
pose donc de peu de temps d'autant qu'il peut suivre au maximum 
six heures de cours par semaine. 

«Quand la formation est acquise, certains apprenants restent en 
contact avec le groupe soit parce qu'ils ont besoin de post-alpha, 
soit parce qu'ayant développé des liens d'amitié et d'appartenance, 
ils veulent participer d'une quelconque façon à la vie du groupe ou 
encore parce qu'ils deviennent coanimatcurs. Ce n'est pas le cas 
pour tous. La plupart de ceux qui viennent s'inscrire le font dans le 
but de pouvoir faire autre chose et de mieux s'intégrer à la société 
que ce soit par le biais du marché du travail ou d'un organisme 
communautaire.» 

Du côté du gouvernement 
Depuis son arrivée au pouvoir, Claude Ryan, très sensible à tous 

les problèmes d'éducation, a décidé en tant que ministre de l'Édu­
cation, d'intervenir à la fois sur les questions d'orthographe et sur 
celles d'échec scolaire, ce qui signifie une prise de conscience poli­
tique. 

Toutefois, selon Jean Proulx, directeur de l'Education perma­
nente, ministère de l'Éducation : « ...Il n'existe actuellement aucun 
plan d'action en matière d'alphabétisation. Au printemps dernier, 
poursuit-il, le besoin de tracer le portrait de ce qui existait dans le 
domaine s'est fait sentir. Nous sommes donc en train de faire l'in­
ventaire et l'évaluation tant dans les commissions scolaires que 
dans le réseau OVEPS des activités, outils et organismes qui ser­
vent à faire de l'alphabétisation. Nous espérons, après un an, être 
capables de mettre sur pied un plan d'action et d'intervention.» 

Du côté de la Direction générale de l'éducation aux adultes 
(DGEA), même son de cloche avec toutefois quelques détails sur ce 
que pourrait éventuellement être ce plan d'action. 

Pourtant, on a pu constater ici, aussi bien qu'en France où les 
études ont été plus poussées, que l'analphabétisme se génère dans 
les trois premières années d'école. Un enfant qui, en 3* année, ne 
maîtrise pas la lecture et l'écriture a 80 p. cent des chances de ne 
jamais être capable de le faire. 

La question du calcul est différente. Très peu de gens ne savent 
pas compter. Ils connaissent les opérations minimales: addition et 
soustraction simples. Cet apprentissage est rendu plus facile par le 
fait d'avoir sans cesse à manipuler de l'argent. Les groupes en al­
pha donnent cependant des ateliers de calcul. 

Le problème d'orthographe, lui, n'est pas un problème de com­
munication. Il est lié à des programmes scolaires mal adaptés et à 
toutes les réformes et changements qu'a connus le milieu de l'en­
seignement dans les dernières années (qui font en sorte que même 
un étudiant universitaire ne sait plus écrire). L'analphabétisme par 

contre amène un problème de communication et de manque de 
confiance car l'analphabète n'est pas capable de décoder la logique 
des codes de lecture et d'écriture. La plupart des gens qui ne savent 
ni lire ni écrire se sentent responsables du problème. Ils le vivent 
comme un problème intellectuel et ne se voient pas assez intejli-; 
gents pour le surmonter: «Si j'ai pas réussi à l'école pourquoi^© 
réussirais aujourd'hui?» 

On s'aperçoit très vite que l'analphabétisme est un problème so­
cial et économique dont le tracé suit celui de la pauvreté. 

S'il n'y a pas de conditions objectives pour permettre à l'enfant 
d'apprendre, ni sa bonne volonté ni celle de ses parents ne suffi-! 
ront. Une beurrée de beurre de peanut à midi et rien d'autre dans 
le corps du réveil jusqu'au soir ne permet sûrement pas à un enfant 
de se concentrer sur l'étude. Pas plus que la situation rapportée 
dans ce témoignage: 

«T'sais le soir quand j'arrivais chez nous puis que mon père était 
en train de battre ma mère, j'avais pas envie de faire mes devoirs ni 
d'apprendre mes leçons. Le lendemain quand le prof m'engueulait 
parce que je n'avais rien fait, je n'étais pas capable de lui expliquer 
pourquoi.» C'est un cercle vicieux. 

Les enseignants dans les commissions scolaires sont de plus en 
plus conscients du problème ; certains sont même allés jusqu'à fai­
re des pressions sur la CÉCM dans le quartier centre-sud à Mont­
réal pour qu'un goûter qui était servi aux enfants ne soit pas sup­
primé sous prétexte d'économie. 

Qu'est-ce que le regroupement 
attend du gouvernement? 

En 1984, lorsque le gouvernement québécois a sorti son énoncé 
sur la politique en matière d'éducation des adultes, il a décide d'ac­
corder une priorité au dossier alpha. Cela s'est traduit par des cré­
dits supplémentaires passant de 40000 $ à I 400000$ (donc assez 
considérables), une ouverture des programmes OVEPS qui a per­
mis la création de 40 nouveaux groupes et une extension des pro­
grammes alpha dans les commissions scolaires. 

L'an dernier, le gouvernement a remis un moratoire concernant 
l'accès de nouveaux groupes au programme de financement, ce qui 
a limité le développement de nouveaux groupes en alpha et, d'une 
certaine façon, imposé le statu quo au niveau du budget. 

Parallèlement, une ouverture beaucoup plus grande se faisait à 
l'intérieur des commissions scolaires qui. pendant toute l'année 
dernière, a mené à un développement majeur à la fois au niveau 
des clientèles, des budgets et des heures/cours. 

On se rend donc compte qu'il y a un début de volonté politique 
d'arriver à régler ce problème-là, ne serait-ce que par la mise sur 
pied de programmes spéciaux, entre autres pour les jeunes décro-
cheurs, et le rattrapage scolaire qui permet aux moins de 30 ans 
vivant sur l'aide sociale de recevoir 100$ de plus par mois s'ils 
acceptent de poursuivre leurs études. Donc, plusieurs mesures inci­
tatives pour permettre aux gens d'avoir un plus grand accès à 
l'éducation. Cependant, on constate finalement que, pendant les 
deux dernières années, depuis l'énoncé de la politique, s'il s'est fait 
beaucoup de choses, ça a été de façon complètement anarchique 
sans aucune coordination, aucun plan ni stratégie d'action qui per­
mette vraiment, à moyen terme, d'éliminer le problème. 

«Au regroupement, précise Louise Miller, nous trouvons que ce 
sont des lacunes considérables. Ce que nous attendons du gouver­
nement, ce que nous demandons depuis au moins trois ans, est 
l'adoption par le gouvernement d'une politique d'alphabétisation 
ou tout au moins d'un plan d'action qui permettrait de s'assurer 
que l'on va lutter efficacement contre l'analphabétisme. C'est 
notre principale revendication. 

«Nous pensons qu'un tel plan d'action doit se faire d'abord et 
avant tout avec les intervenants concernés, les gens du réseau pu­
blic qui travaillent en alpha mais aussi les différents intervenants 
sociaux préoccupes par la question. 

« Nous ne pensons pas qu'on puisse arriver à envisager vraiment 
une solution au problème à court, moyen et long termes. Ceci im­
plique entre autres, pour les groupes populaires, une levée du mo­
ratoire afin de favoriser la création ou le développement des orga­
nisations de base qui travaillent en alpha. Ceci a court terme. ,Mais 
cela implique aussi l'assurance de pouvoir continuer notre travail 
sur un certain nombre d'années et non plus se demander si l'année 
suivante le groupe sera encore capable de fonctionner ou non. 
Pour faire un travail valable, il faudrait pouvoir planifier deux à 
trois ans à l'avance. Les demandes statutaires de financcmcnt.sont 
donc l'une de nos demandes tout en gardant comme idée prin­
cipale celle d'un plan d'action qui implique toute la collectivité et 
permette de s'assurer que l'on va faire une intervention efficape et, 
qu'en l'an 2000. on n'aura pas à recommencer pour les jeunes anal­
phabètes fraichement sortis de l'école. 

«l'aimerais bien penser, termine-t-elle, qu'en l'en 2000 aucun 
besoin ne se fera plus sentir en alpha, que l'alpha n'existera plus et 
qu'en envisageant toute une série de mesures parties intégrantes 
d'un même plan d'action qui s'échelonnera sur plusieurs années ët 
permettra d'en aborder tous les aspects, on aura enfin éliminé 
l'analphabétisme. » 

Certains pourront rétorquer que dans le système économique 
actuel, supprimer l'analphabétisme coûterait beaucoup trop cher 
au gouvernement mais, si on veut vraiment parler en termes éco­
nomiques, on ne peut manquer de demander à combien s'élève la 
facture de l'analphabétisme. 

Les groupes d'alpha peuvent-ils jouer 
un rôle dans les trois premières années d'école? 

«Aucun, répond sans hésitation Louise Miller. C'est un problè­
me qui requiert vraiment l'attention de spécialistes, de gens qui 
travaillent dans les écoles... Ce que nous souhaiterions c est qu!à 
l'intérieur de la CEQ, il y ait réellement des gens qui se penchent 
sur la question et qu'il y en ait aussi au niveau du ministère de 
l'Éducation. Nous ne pensons pas avoir toutes les solutions, on 
travaille sur un problème, on peut l'identifier mais nous ne travail­
lons pas avec les enfants. À la limite, ce que nous pouvons faire à 
partir des cas et des vécus que nous apportent les analphabètes 
dans nos groupes c'est identifier les lacunes. 

«Par contre, nous pouvons avancer des idées intéressantes, en 
particulier le groupe qui se spécialise avec les jeunes, et être dès 
consultants très valables. » 

Comme on le voit, le problème est d'envergure et nécessite une 
attention toute particulière. Claude Ryan est un humaniste. Il est 
très préoccupé par toutes ces questions mais il est aussi perdu dans 
la masse des économistes du gouvernement et l'on peut se deman­
der s'il va pouvoir avoir une influence réelle et dans quelle mesure 
on va vraiment l'écouter... 

MAIS,... mais pour une fois l'espoir est tout de même permis! 

Du côté de l'UNESCO 
L'un des grands objectifs de l'UNESCO, remis sur le tapis lors de 

la 4 e Conférence internationale sur l'éducation des adultes de 1985 
(il y en a une tous les dix ans) dont les thèmes étaient l'Éducation 
des adultes, l'Analphabétisation et la Paix, est d'éliminer l'anal­
phabétisme dans le monde d'ici l'an 2000. 

La Sous-commission éducation pour ('UNESCO a présenté en 
mai dernier à l'ONU une demande visant à déclarer l'une des pro­
chaines années. Année internationale de l'alphabétisation. 1987 
étant déjà Année internationale du logement des sans-abri, il sem­
blerait que celle de l'Alpha ne puisse prendre place avant 1988. 
Cette date parait même trop rapprochée si l'on tient compte du fait 
que l'ONU, avant de le faire, veut donner le temps aux États-mem­
bres de préparer des plans intégrés d'élimination de l'analphabé­
tisme fondés sur une approche globale. 

Il est intéressant de noter que le Québec, juridiction provinciale, 
a accepté de pousser ce dossier-là à l'intérieur de la Sous-commis­
sion éducation pour l'UNESCO. 

Le Regroupement des groupes en alphabétisation du Québec est 
intervenu par le biais de l'Institut canadien d'éducation des adul­
tes (ICEA). Parallèlement à ces organismes, une autre démarche est 
en train et va dans le même sens, celle du Conseil d'éducation des 
adultes. Ce conseil est une organisation internationale qui rejoint 
des organismes volontaires à caractère national de 78 pays qui 
interviennent au niveau de l'éducation. Son fondateur est d'ail­
leurs canadien et le siège social est à Toronto. C'est une organisa­
tion non gouvernementale qui a des antennes très proches de 
('UNESCO et qui, comme la commission canadienne, a assuré un 
leadership important pendant la 4* Conférence internationale sur 
l'éducation des adultes de l'UNESCO. 
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C'est dans cet état que s'est retrouvé le «Rainbow Warrior» de Greenpeace, à 
Auckland, en Nouvelle-Zélande. 

Jacques Derogy et Jean-Marie Pontaut. photothèque IA PRESSE 

Les Dupont-Dupond de l'Express 
enquêtent sur trois secrets d'État 
m PARIS — Dans le tout-Pa-
^ ris pol i t ique et journal is t i ­
que, une affaire provoque de­
puis une semaine une certaine 
agi tat ion souterraine. C'est-à-
dire que les grands médias en 
ont fait leurs choux gras une 
journée et que depuis elle cons-

LOUIS-
BERNARD 
ROBITAILLE 
à Paris 

collaboration 
spéciale 

i i tue le sujet de conversation 
incontournable des «déjeuners 
en v i l l e» , mais que les hommes 
po l i t i ques refusent ca tégor i ­
quement d'en parler publ ique­
ment. 

L'affaire, c'est la publ icat ion 
aux Éd i t ions Robert Laf font 
d 'un l ivre explosif de deux des 
mei l leurs spécialistes des affai­
res pol i t ico-pol ic ières à Paris: 
« L n q u è l c sur t r o i s secre ts 
d l . t a t » . de lacques Derogy et 
l ean -Mar i e Pon tau t . les D u ­
pont -Dupond de L'Express. 

Un l ivre de plus de 350 pages 
grand fo rma i plein de révéla­
t ions et de récits croust i l lants. 

Plat de résistance: le rocambo-
lesquc feui l leton du «Rainbow 
W a r r i o r » . du nom du navire 
de l ' o r g a n i s a t i o n éco log is te 
Grecnpacc, coulé de deux char­
ges exp los i ves , le 10 j u i l l e t 
1985, dans le port d 'Auk l and 
en N o u v e l l e - Z é l a n d e ( u n 
mort) . 

Coup tordu 
O n apprend dans le l iv re , en­

tre autres détails, que le minis­
tre socia l is te de la Défense, 
Charles Hernu . malgré toutes 
ses dénégations (même après sa 
demission forcée), avait bel et 
bien ordonné dans le détai l ce 
«coup to rdu» aux antipodes 
pour parer à la menace des éco-
los contre les essais nucléaires 
français. Que le président Mi t ­
terrand avait, au départ , ap­
prouve le projet dans ses gran­
des lignes (un attentat «pro­
pre» et sans v ic t ime) et qu'au 
lendemain du drame a eu en 
ma in l 'ensemble de dossier. 
Tout en prétendant hautement 
«vou lo i r savoir la vér i té». Que 
la preparat ion de l 'opérat ion 
fut bâclée, que la gestion de la 
crise fut incohérente. 

Que ce bon vivant de Charles 
Hernu, «qu i a souvent des fins 
de digestion d i f f ic i les», était 
soupçonné par le premier mi ­

nistre Fabius d 'avoi r très va­
guement o rdonné l 'opérat ion 
dans un vague g r o g n e m e n t 
(« l 'hypothèse du «bo rbo ryg ­
m e » ) . P lu tô t que de l ' avo i r 
vra iment p lani f iée, etc., etc. 

À Paris, donc, le l ivre pro­
dui t des remous certains, et les 
details les plus sanguinolents 
circulent dans les mi l ieux « i n ­
formés» tandis que la première 
ed i t ion s'epuisc déjà dans les l i ­
brair ies. 

Pas d'opinion 
Dans les mi l ieux pol i t iques, 

of f ic ie l lement on n'est au cou­
rant de r ien . Charles He rnu , 
plus que mal t ra i té , déclare aux 
journal is tes: «N 'é tan t pas c r i t i ­
que l i t téra i re , je n'ai pas d 'op i ­
n ion sur cet ouvrage.» (sous-
en tendu : de f ic t ion) . Le pre­
mier min is t re Chirac, de son 
coté, savoure avec modestie cet 
étalage désastreux pour le pou­
voir socialiste sortant et le pre­
s iden t « c o h a b i t a t i o n n i s t c » 
Mi t te r rand . Mais sans vou lo i r 
en rajouter (prudence élémen­
taire dans un domaine aussi 
sensible). Interrogé a la radio 
depuis Tah i t i où il est en visi­
te : « A l l ô ? |e n'ai pas entendu 
la question...» Quest ion répé­
tée: « A l l ô ? d i t Chirac. Il y a de 
la f r i ture sur la l igne, je n'en­

tends pas la quest ion. » Dès que 
la journal is te passe à un autre 
sujet, la l igne téléphonique se 
rétabl i t instantanément. Pour­
quo i enfoncer un c lou qui a 
déjà traversé la paroi de part 
en part ? 

En tout cas, autour du bu­
reau des D u p o n t - D u p o n d à 
l'Express, i l y a de la fébr i l i té. 
Quand j 'a r r ive , i l y a des jour­
nalistes de Libération qui at­
tendent depuis une heure et 
demie. Ce mat in i l y avait la té­
lévision suédoise. Pontaut-De-
rogy arr ivent à la course: « O n 
devait corr iger pour la deuxiè­
me éd i t ion .» L ' in terv iew com­
mence, pendant que les confrè­
res pat ientent. 

Le téléphone sonne. Derogy 
d é c r o c h e : « Q u i ? O u i je le 
prends. » I l nous souf f le : «C'est 
Grossouvre». Petit frisson dans 
le b u r e a u : Grossouvre, c'est 
l ém incnceg r i se , le mystérieux 
bras dro i t de Mi t te r rand pour 
les affaires de renseignements 
et de services spéciaux. «Ou i 
monsieur, vous pouvez parler, 
i l y a un journal iste canadien 
dans mon bureau mais vos pro­
pos ne sont pas enreg is t rés 
comme vous le savez...» Suit 
une conversation à mi-voix sur 
les épisodes du l iv re où Gros­

souvre est mis en cause. Le tout 
débouchant sur une inv i ta t ion 
à déjeuner dans les deux semai­
nes. Les «sommets de l 'État» 
s'intéressent décidément à cet­
te nouvel le pub l ica t ion . 

Rien d'extravagant 
Si r ien d'extravagant (dans 

les grandes lignes) n'est révélé 
dans le l iv re de Dcrogy-Pon-
taut, par contre les conf i rma­
t ions sont détail lées et les dé­
tails sont savoureux. Principa­
l e m e n t s u r l ' a f f a i r e 
Greenpeace. 

— O n y voi t d 'abord Hernu 
et les mi l i ta i res concernés, in ­
quiets des menaces des écolo­
gistes, mon te r une opérat ion 
musclée pour «neutra l iser» le 
«Ra inbow-War r i o r» . Une opé­
rat ion «menée avec précipita­
t i on» ( t ro is mois), et qu i mob i ­
lise une quaranta ine d'agents 
(dont v ingt en Nouvel le-Zélan­
de). « Une grosse opérat ion i l lé­
gale, nous disent les auteurs, 
mais comme la DGSL en mon­
te plusieurs chaque année — il 
y en a eues de meutrières et 
réussies au L iban, par exem­
ple...» 

— O n y voit ensuite le pou­
voir socialiste, partagé «entre 
l 'angélisme et la naïveté d'un 

côté, la raison d'état et le cynis­
me de l 'aut re», mener de f ron t 
deux «gestions de la cr ise» par­
fa i tement contradictoires. 

«Connerie»... 
« A u l ieu d'assumer dès le dé­

part, disent les auteurs, et d'en­
tamer dans les 48 heures une 
négoc ia t i on secrète avec les 
Néo-Zé landa is , le gouve rne ­
ment proclame son innocence 
et pousse le ministère de l ' Inté­
rieur... à col laborer avec les po­
liciers néo-zélandais. À Fabius 

qui déclare: «|e ne couvr i ra i 
pas une c o n n e r i e p a r e i l l e » , 
Hernu répond que les services 
français ne sont en r ien i m p l i ­
qués. Pour sauver la morale so­
cialiste et usant d 'un cynisme 
é n o r m e , M i t t c r r a n d - H c r n u 
laissent l 'affaire pour r i r . A lors 
que dès le 10 ju i l le t les Néo-Zé­
landais at tendent un émissaire, 
ils n'ont dro i t qu'à une lettre 
hautaine de Mi t te r rand le 16 
septembre leur demandant de 
cesser leurs calomnies contre 
la France...» 

Pontaut et Derogy se défen­
dent d'être «scandalisés» par 
l ' o p é r a t i o n e l l e - m ê m e : «Ce 
n'est pas n o t r e p r o b l è m e . 

Il faut de la patience pour faire 
des reportages inusités en URSS 
SUITE DE LA PAGE B 1 
jouons d'après leurs règles et 
eux nous manipulent comme 
dus marionnettes ». 

« La règle d'or, d i t - i l , c'est de 
n'accepter aucun col is, aucun 
document en dehors du circuit 
o f f ic ie l . Un journal iste entre­
prenant peut encore accepter 
des samizdat (écrits circulant 

sous le manteau ) car c'est de la 
nouvelle et, s'il est pris, i l ris­
que l 'expulsion au grand maxi­
mum. Mais jamais de photo­
graphies ni de documents se­
crets car cela ne relève plus de 
l ' in fo rmat ion mais de l 'espion­
nage ». 

« Les étrangers bases à Mos-

• • photothèque IA PRESSE 

Guennadi Zakharov, le Soviétique qu'on voudrait bien 
échanger contre le journaliste Nicholas Daniloff. 

i) 

cou, d iplomates et journal istes, 
prennent tous pour acquis que 
leur telephone est écouté et 
que leur courr ier est lu », d i t 
Wor th i ng ton . 

« le recevais du courr ier où 
l 'enveloppe était refermée avec 
tel lement de col le, raconte-t- i l , 
que la lettre restait f ixée à l ' in­
térieur, l 'envoyais mes lettres 
avec une peti te note qui disait : 
Messieurs du KGB. allez y mol-
lo avec la colle! ». 

« La consigne, d i t - i l , c'est de 
ne pas fraterniser avec les So­
viétiques car vous ne savez ja­
mais à qui vous avez affaire. 
Des gens m'approchaient dans 
la rue avec des enveloppes ou 
pour me demander de les em­
m e n e r à m o n a m b a s s a d e . 
D' inst inct , je prenais le large ». 

« Vous êtes condamné à la 
paranoïa, poursui t - i l . l'ai con­
nu des employés d'ambassades 
qu i en c inq ans n'avaient vu 
que leur appartement et leur 
b u r e a u . I ls se g a r d a i e n t de 
s ' aven tu re r à l ' e x té r i eu r de 
c r a i n t e de d i v u l g u e r ma lg ré 
eux des secrets d'État. Or , ils 
n'avaient aucun secret à d i vu l ­
g u e r , m ê m e s ' i l s le v o u ­
la ien t ! ». 

Repiquage confortable 
A u s s i , l e c o r r e s p o n d a n t 

étranger se l imi te- t - i l générale­
ment au repiquage confor table 
de la presse of f ic ie l le et au re­
portage sans risques des propos 
d i p l o m a t i q u e s et j o u r n a l i s t i ­
ques. Les Sov ié t iques pré fè­
rent, selon Levy, ceux qu i ne 
parlent pas le russe, car ils sont 
aussi plus faciles à contrô ler . 

« Le correspondant étranger 
a Moscou est encadré par des 
agents du régime, dit Wor ­
t h ing ton . Le système f onc t ion ­
ne ainsi. Nous versons en fait 
des salaires à des guides, des 
t r aduc teu rs , des cameramen 
pour nous espionner ». 

« Rien ne se faisait sans ap­
probat ion of f ic ie l le , se sou­
vient David Hal ton, mais lors 
de mes récentes visi tes en 
URSS, j ' a i été impressionné 
par le nouveau style ouvert de 
Gorbatchev. O n l'a vu avec la 
tragédie de Tchernobyl et, plus 
récemment, avec le naufrage 
de L'amiral Nakhimov. Mais 
l'affaire Daniloff nous renvoie 

» — 

tout à coup plusieurs années en 
arr ière ». 

Dans l'eau chaude 
W o r t h i n g t o n . auteur d'un l i ­

vre in t i tu lé Looking for Trou­
ble, se trouva lu i -même dans 
l'eau chaude à Moscou après 
que sa traductr ice soviétique, 
en croisière sur la Médi terra­
née, eut fait défect ion au Liban 
en l % b . 

« Le ciel me tomba sur la 
tète, raconte-t- i l . Car à Moscou 
le premier soupçon se porte 
toujours sur l'étranger corrup­
teur et j 'étais à la fois son em­
ployeur et un étranger. Ils me 
f i rent poireauter plus de trois 
mois avant de m'accorder un 
visa de sortie. |e fus exclu de 
b r i e f i n g s et con fé rences de 
presse. Ce fut la f i n de ma car­
r i è r e de c o r r e s p o n d a n t en 
URSS». 

Un correspondant étranger 
m a î t r i s a n t la l a n g u e russe, 
comme ce fut le cas de Levy et 
comme c'est le cas de Dani lo f f , 
tombe par contre dans une au­
tre catégorie, celle du « journa­
liste dangereux qu ' i l faut sur­
v e i l l e r enco re p l u s é t ro i te ­
ment ». 

Patience et travail 
« Car avec le russe, et avec 

patience et t ravai l , vous pou­
vez pénétrer la société soviéti­
que et faire des reportages inu­
sités sur l 'URSS », d i t - i l , en 
rappelant que Andrew Nagors-
k i , de Newsweek, fut expulsé 
d 'URSS il y a un an pour avoir 
réalisé de tels reportages. 

Pour ce type de journalistes, 
les risques sont multiples et les 
dangers omniprésen ts , d i t 
Levy. « Mais le goût du métier 
vous amènera à fréquenter les 
Soviét iques, à en fa ire des 
amis, à gagner leur confiance, 
et, inévitablement, à vous lier 
avec les dissidents ayant des 
critiques à formuler ou des sa­
mizdats à faire circuler ». 

« Les pièges vous guettent à 
chaque pas, d i t - i l . Même si 
vous rendez service à des amis 
en leur achetant des jeans ou 
des disques lors de vos déplace­
ments à l 'étranger, car ils vous 
paient en roubles et vous cou­
rez alors le risque d'être accusé 
de trafic illégal de devises ». 

W o r t h i n g t o n se souvient du 
cas d 'une correspondante de 
UPI, qu i s'était fait de solides 
contacts au sein du mi l ieu dis­
sident et qu i écrivait des ar t i ­
cles embarrassants pour le regi­
me. 

« El le fu t piégée, droguée, 
photographiée dans des situa­
t ions compromet tantes et les 
clichés furent envoyés à ses 
éditeurs et circules parmi ses 
collègues à Moscou. C'était du 
chantage, de l ' i n t im ida t i on , et 
UPI fut obl igée de la transférer 
dans un autre pays ». 

David Levy pense que c'est 
de cette catégorie de harcèle­
ments que ressort i t l 'accusa­
t ion de contrebande de bi joux 
que les Soviétiques menacent 
de porter contre Dan i lo f f , en 
plus de la présompt ion d'es­
pionnage qu i pèse contre l u i . 

« N ick Dan i lo f f te rmine son 
assignation pour US News and 
World Report ma is i l ava i t 
l ' in tent ion de rester encore un 
peu de temps en U n i o n soviét i­
que pour faire des recherches 
sur ses ancêtres. C'est peut-être 
bien la f in de ses recherches », 
d i t Levy. 

La presse 
se mobilise 
•

Plusieurs organisations de journalistes américains se sont 
mobilisées en faveur de la libération rapide de Nicholas Da­

niloff, le correspondant de US News and World Report emprison­
né à Moscou depuis une semaine sur une présomption d'espion­
nage. 

L'Association des correspondants du secrétariat d'État 
américain, dont Daniloff fut autrefois président, a adressé au 
chef du Kremlin, Mikhaïl Gorbatchev, un télégramme qualifiant 
d'< absurdes » les soupçons d'espionnage pesant contre Daniloff 
et réclamant sa l ibération immédiate. 

Sigma Delta Chl, une fraternité professionnelle journalistique 
qui compte plus de 24 000 membres, a envoyé à M. Gorbatchev 
son propre télégramme décrivant comme « une cruelle manoeu­
vre » l 'arrestation de Daniloff et pressant le chef du Kremlin 
« dans les termes les plus énergiques » d'ordonner la libération 
de Daniloff, « faute de quoi l'URSS paraîtra comme un sévère 
État totalitaire où la justice n'est qu'un slogan ». 

Overseas' Writers, un club de journalistes à Washington, dont 
Daniloff fut également président, a adressé un message de pro­
testation aux autorités soviétiques. 

L'hebdomadaire US News and World Report a entrepris ses 
propres démarches. Son éditeur, David Gergen, est un ancien 
directeur des Communications de la Maison-Blanche et, â ce ti­
tre, très proche du président Ronald Reagan. 

Le rédacteur en chef, Mortimer Zuckerman, s'est rendu à 
Moscou dès dimanche dernier et il eu avec les responsables so­
viétiques des entretiens qu'il o qualifiés de c fructueux mais non 
concluants». 

H a estimé que ses Interlocuteurs soviétiques ne semblaient 
pas au courant des détails de l'affaire. Il a surtout qualifié Dont* 
loff d'« otage » et Indiqué que celui-ci, proclamant son Innocence, 
refusait d'être échangé contre quelqu'un qui a été accusé d'es­
pionnage — le Soviétique Guennadi Zakharov arrêté a New 
York. 

Le magasine a en outre retenu les conseils iuridlquei d'un 
grand négociateur en ta personne de Cyrus Vance, l'ancien se­
crétaire d'État de l'administration Carter. 

J.K. 
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La progéniture du 
frère Ulysse Baron 
est encore nombreuse 

« O u i , nous avons encore 
™ des recrues. Savez-vous que, 
dans notre province de La Prai­
rie, nous avons trois novices cet­
te année? Et dans nos autres 
provinces au Québec, il y a peut-
être une demi-douzaine de nou­
veaux frères chaque année. » 

Le frère lean Laprotte n'en 
dira guère plus au sujet du recru­
tement dans sa communauté re­
ligieuse. Cela ne suffit-il pas, en 
effet, pour démontrer que les 
Frères de l'Instruction chrétien­
ne, qui célèbrent cette année le 
100 e anniversaire de leur arrivée 
au Québec et en Amérique du 
Nord, demeurent relativement 
confiants au sujet de leur ave­
nir? 

Le secrétaire général de l'école 
secondaire |ean-de-la-Mennais 
reconnaît, mais sans en faire un 
d r a m e , que l 'accélération de 
l'histoire depuis 25 ans n'a pas 
épargné les F.I.C. : «Dans nos 
années de vaches grasses, un peu 
avant I960, nous étions 1000 au 
Québec et aux États-Unis. Nous 
sommes actuellement environ 
500 et notre âge moyen est de 63 
ans.» 

Une bonne 
connaissance 
de l'épreuve 

Il est possible que le vent 
d'orage de ce dernier quart de 
siècle ait causé de plus grands 
degats dans certaines commu­
nautés religieuses. Il est cepen­
dant plus probable que la séréni­
té affichée par le frère Laprotte 
soit le p r o d u i t d i rec t d ' u n e 
bonne connaissance de l'épreu­
ve chez les fils de lean de la 
Mennais et de Gabriel Deshayes. 
L ' implantat ion des Frères de 
l'Instruction chrétienne au Qué­
bec en 1886 et surtout l'accrois­
sement passablement rapide de 
leurs effectifs en Amérique du 
Nord au début du 20 e siècle ne 
sont pas étrangers, en effet, à la 
persécution et à l 'é l iminat ion 
des communautés religieuses en 
France sous la I I I e République. 

Il ne viendrait sans doute pas 
à l'idée des F.I.C. d'aujourd'hui 
de célébrer la mémoire des per­
sécuteurs de leurs devanciers, 
mais ils ne se privent pas de ren­
dre hommage, et avec éclat, aux 
fondateurs de leur institut au 
Québec et aux États-Unis. 

U n p r e m i e r n o m v i e n t 
d'abord sur leurs lèvres: celui 
du frère Ulysse Baron, ce solide 
Breton qui, après avoir passé 10 
ans à Saint-Pierre et Miquelon, a 
reçu de ses supérieurs la mission 
de jeter les premiers fondements 
de sa congrégation sur les bords 
du Saint-Laurent. 

C'est le 21 mai 1886 que le 
fère Ulysse, en compagnie du 
responsable des missions des 
F.I.C. — qui devait retourner en 
France après seulement hu i t 
jours — a été accueilli par les jé­
suites du collège Sainte-Marie 
de Montréal. Lors de l'arrivée 
des frères Simplice, Ançe, Cla­
rence, placide et Meleusippe au 
même endroit trois mois plus 
tard (le 31 août), le frère Ulysse, 
qui se doutait sans doute qu'il 
aurait une nombreuse progéni­
ture en Amér ique, avait déjà 
bien les choses en mains : tout 
était réglé au collège des jésui­
tes, où quatre frères allaient de­
meurer et enseigner; les deux 
autres frères étaient attendus à 
Chambly pour y dispenser leur 
enseignement à des écoliers et y 
établir la maison principale et le 
noviciat de la branche canadien­
ne des F.I.C. 

C'est ainsi que tout semblait 
partir d'un bon pied. Il fut rapi­
dement décidé d'ériger la mai­
son mère canadienne et le novi­
ciat à La Prair ie plutôt qu'a 
Chambly. Et, au cours des 16 an­
nées suivantes, 84 autres frères 
en provenance de la France 
étaient accueillis au Canada. 

L'invasion de 1903 
En 1903, alors que le noviciat 

de La Prairie a déjà commencé à 
produire des petits frères cana­
diens pure laine, c'est pratique­
ment l'invasion : chassés par la 
loi Combes de la maison mère 
de Proèrmel, en Bretagne, plus 
d'une centaine de F.I.C. plus ou 
moins mal en point — dont plu­
sieurs novices âgés d'à peine 15, 
16 ou 17 ans — viennent grossir 
la famille. 

Et quelle famille! Les Chroni­
ques de la communauté racon­
tent, par exemple, comment des 
frères «ayant passe par là» cher­
chent par tous les moyens à en­
courager les nouveaux venus et 
à alléger leurs angoisses du mal 
du pays. Mais l'exiguïté soudai­
ne des locaux, la gêne causée par 
l'insuffisance des ressources fi­
nancières et, donc, des garde-
manger ne sont pas sans occa­
sionner quelques tensions. Puis 
il y a le choc des cultures entre 
les frères canadiens et les frères 
français. Un exilé, le frère Cléo-
nique-Joseph, a confié par écrit 
ses souvenirs de ces pénibles 
moments b: 

«Nous encombrions la mai­
son. D'accord. Cet encombre­
ment et les premiers contacts 
entre nous et les jeunes Cana­
diens firent naitre et croître à 
l'excès des malaises. Nous eûmes 
d'abord quelques hésitations si­
non des difficultés à compren­
dre leur phrase multi-accentuée 
et segmentée, gravée par ailleurs 
d'étrangetés de prononciation et 
d'articulations, choses que nous 
eûmes vite analysées sans nous 
choquer. Il nous était désagréa­
ble a nous comme à eux de les 

faire se répéter. Nous ne pou­
vions pas non plus de temps à 
autre ne pas faire quelque re­
marque assaisonnée à la gauloi­
se. (...) O n en vint à des discus­
sions acerbes, même à des rixes. 
Après un échange de coups, un 
d'entre nous reprit le bateau 
pour la France. Les tablées au ré­
fectoire devinrent envenimées. 
|e me rappelle pour ma part 
avoir lancé un pain entier en 
diagonale jusqu'au bout de la 
salle à la face d'un opposant.» 

Grâce notamment au doigté 
du directeur des novices et des 
scolastiques, le frère Ermel, les 
hostilités fraternelles finissent 

Le frère Jean Laprotte : « Dans nos années de vaches grasses, un peu avant 1960, 
nous étions 1 000 au Québec et aux États-Unis. » photos Poui-Henn Toiboi. LA PRESSE 

Le frère Laprotte devant une statue érigée en homma­
ge à Jean de la Mennais ornant les terrains de la mai­
son mère canadienne des F.I.C. à La Prairie. 

cependant par s'apaiser. Et la 
communauté comprend sans 
trop de peine que des tâches plus 
élevées doivent accaparer le 
meilleur des énergies des F.I.C. : 
par exemple, l 'enseignement 

dans les écoles de garçons de 
Chambly, de Sainte-Scholasti-
que, de Verchères, de La Prairie, 
de Sa in t -Cuthber t , de Saint -
Ours, de Louiseville, de Buckin­
g h a m , etc. La liste est aussi 

longue des écoles de Montréal 
où la communauté est égale­
ment déjà présente : Saint-|ean-
Berchmans (aujourd'hui Dela-
naudière), dans la paroisse de 
l' Immaculée-Conception, Sain­
te-Elisabeth, Saint-Stanislas, 
Saint-François-Xavicr, Suint-
Édouard (nommée La Mennais 
depuis 1899) et, bien sûr, le col­
lège Sainte-Marie. 

Puis il y a les missions, aux­
quelles les F.I.C. du Canada ne 
peuvent se dérober : dès 1903, 
des frères quittent La Prairie 
pour Haït i . 

Au cours des années suivantes, 
la communauté s'étendra tant à 
l ' in tér ieur du Canada et des 
États-Unis que dans d'autres 
pays. Des noms viennent pêle-
mêle : Dolbeau, Nouveau-Brun-
wick, Saint-Romuald, Egypte, 
Vi l le lacques-Cartier, Uganda, 
Cap-Rouge, Sept-Iles, Plattsburg 
(N .Y . ) , Shawinigan, Montréal-
Sud, Philipsburg, Oka, Canton 
(Ohio), Kenya, Ui flèche, Tracy, 
Farnham, Contrecoeur, Tanza­
nie, Cowansville, Seychelles, la­
pon, Rwanda, Zaïre. Que d'en­
droits — ils ne sont pas tous 
nommés •— où les Frères de 
l ' Ins t ruct ion chrét iennes du 
Québec et des États-Unis ont re­
fait l 'expérience de l 'exi l de 
leurs frères bretons! 

Les manuels scolaires 
L'épopée québécoise des Frè­

res de l'Instruction chrétienne, 
qui sont par nature et par voca­
tion des hommes modestes, ne 
peut être effleurée sans qu'une 
mention soit faite de leur contri­
bution à la composition et à la 
publication de manuels scolai­
res, les uns destinés aux élèves, 
les autres aux maîtres. Plusieurs 
générations actuelles se souvien­
nent par ailleurs de la revue 
L'Abeille, qui a enchanté petits 
et grands pendant plus d 'un 
quart de siècle à compter de 
1925. 

A u j o u r d ' h u i , les Frères de 
l ' Instruct ion chrét ienne, que 
certains ont appelés les frères 
paroissiaux en raison de leur 
profonde implication dans les 
écoles et autres oeuvres et asso­
ciations paroissiales, sont moins 

visibles : ils ne portent plus la 
soutane et le crucifix qui les ont 
longtemps distingués d'autres 
r e l i g i e u x ; mo ins n o m b r e u x 
qu'auparavant, ils se sont égale­
ment retirés, au moment des 
bouleversements survenus dans 
le système de l 'éducation au 
Québec, d'un bon nombre d'éco­
les souvent fondées et dirigées 
par eux. 

O n re t rouve toute fo is des, 
F.I.C. dans plusieurs institutions 
d'enseignement privées, tant des 
externats que des pensionnats. 
Quelques-unes de ces maisons 
mettent un accent particulier 
sur l'orientation vocationnclle. 
Des frères travaillent dans des 
établissements scolaires du sec­
teur public au collégial, au se­
condaire, au primaire ou dans 
les services administratifs des 
commissions scolaires. D'autres 
membres de la congrégation, en­
f in, oeuvrent dans des organis­
mes diocésains et paroissiaux ou 
sont au service d'enfants més-
adaptés sociaux dans des centres 
d'accueil. 

Et dans 100 ans? 

Le frère Laprotte n'attendait 
pas cette question, même s'il a 
reconnu qu'elle méritait d'être 
posée. 

«|e ne sais pas», a-t-il fini par 
répondre. Et il a ajouté : « I l y a 
les voies de la Providence... » 

Une messe 
solennelle 

Pour célébrer le centenaire 
de l'arrivée des Frères de l'Ins­
truction chrétienne au Quebec 
et en Amérique du Nord, Mer 
Paul Grégoire célébrera une 
messe solennelle en l'église de 
l'Immaculée-Conception, a 
Montréal, le samedi 20 septem­
bre, à 14 h 30. 

Cet événement réunira des 
membres de l'institut de même 
que des amis et collaborateurs 
anciens et actuels, des religieu­
ses, des religieux et des prê­
tres. 

SELON LA PRÉSIDENTE DE L'ACDI 

L'aide au tiers-monde a été une réussite 
tm Les récents réajustements 
™ a lu baisse des objectifs de 
l'aide canadienne dans le tiers 
monde n'entraîneront pas l'éli­
mination de projets, affirme la 
présidente de I Agence cana­
dienne de développement in­
ternational (ACDI) . Margaret 

PIERRE 
V I N C E N T 

Catley-Carlson ne croit pas, 
par ailleurs, que les diverses 
études sur les relations interna­
tionales du Canada, comman­
dées par les conservateurs à 
leur arrivée au pouvoir, amè­
neront une réévaluat ion en 
profondeur des politiques de 
l 'ACDI . 

Pour elle, du reste, pas de 
doute: l 'ACDI est déjà sur la 
bonne voie et doit continuer 
sur sa lancée actuelle. Marga­
ret Catley-Carlson estime, en 
fait, que les programmes de dé­
veloppement mis de l 'avant 
par les pays riches dans le tiers 
monde, au cours des vingt ou 
trente dernières années, consti­
tuent globalement une remar­
quable réussite. 

N o n seulement , sout ient-
elle, ont-ils permis des progrès 
considérables aux chapitres de 
la production agricole, de l'al­
phabétisation et de l'espérance 
de vie, mais, en plus, ils ont 

contribué au miracle économi­
que survenu récemment dans 
certains anciens pays pauvres. 

« Prenez l'exemple de la Co­
rée du Sud, fait valoir la prési­
dente de l 'ACDI au cours d'une 
e n t r e v u e avec LA PRESSE. 
N o t r e d e r n i e r p r o g r a m m e 
d'aide s'y est terminé il y a à 
peine neuf ans, et aujourd'hui 
ce pays a une économie qui se 
porte tellement bien qu'il vient 
investir chez nous. En fait, tout 
le miracle économique dans 
l 'Asie du Sud-Est i l lustre à 
merveille comment des pays 
très pauvres, il y a tout juste 
quinze ans, ont pu, grâce à 
I aide de pays riches comme le 
Canada, remonter la pente. 

« L'espérance de vie est, au 
cours de la même période, pas­
sée de 37 à 47 ans en Afrique, 
poursuit Margaret Catley-Car-
son. Le degré d'alphabétisation 
n'a jamais été aussi élevé dans 
le monde, à ce point que la de­
mande d'enseignants dans de 
nombreux pays est devenue 
inexistante parce qu'ils peu­
vent aujourd'hui former leurs 

firopres professeurs. Et, chose 
nimnginablc il y a dix ans, 

l'Inde est aujourd'hui un pays 
autosuffisant en céréales. » 

0,5 p. cent du PNB 
Depuis sa création, il y a 

exactement d ix -hu i t ans ce 
mois-ci, l 'ACDI est responsable 
de la majeure partie de l'aide 
canadienne (quelque $2,5 mil­
l iards pour l'exercice 86-87) 
dans des dizaines de pays en 

voie de développement. Seuls 
pays non admissibles, en ce 
moment: Afghanistan, Cuba, 
Iran, Kampuchea, Laos, Libye 
et Vietnam. 

Le budget de l'aide canadien­
ne dans Te tiers monde est lié 
au taux de croissance de notre 
produit national brut. Toute 
augmentation de notre PNB 
entraine automatiquement une 
hausse des sommes consacrées 
au développement internatio­
nal. Selon cette formule, Otta­
wa p r é v o i t a ins i dépenser 
$13,6 milliards au cours des 
cinq prochaines années, soit 
0,5 p. cent de notre PNB. Ce 
sera toutefois moins que ce 

Su'avait annoncé le secrétaire 
'État aux Affaires extérieures, 

|oe Clark, devant les Nations 
unies en 1984. Le min is t re 
avait alors promis d'élever, 
avant la fin de cette décennie, 
à 0,7 p. cent de notre PNB 
l'aide publique au développe­
ment. Cet objectif est reporté à 
l'an 2000. 

Ce t te r é o r i e n t a t i o n a u r a 
pour effet de ralentir la pro­
gression de l'aide canadienne à 
l'étranger de $83 millions en 
86-87 et de $205 millions en 
87-88. « Nous ne serons cepen­
dant pas forces de couper dans 
les programmes prévus, sou­
tient la présidente de l 'ACDI . 
Nous met t rons s implement 
plus de temps à réaliser les pro­
jet*. Ainsi, par exemple, au lieu 
d'expédier cinq locomotives en 
un an dans tel pays, nous nous 
contenterons d en envoyer 
trois. » 

Avec plus d'un mill ier de 
projets, de l ' éd i f ica t ion de 
grands barrages « la construc­
tion de puits de village, le pro­
gramme d'aide de gouverne­
ment à gouvernement prend la 
plus grosse part du budget (41 
p. cent). La contribution aux 
programmes d'organismes in­
ternationaux, comme la Ban­
que mondiale et le Common­
w e a l t h , re t ient l 'autre gros 
morceau du budget avec 33 p. 
cent. Quant à la participation 
financière de l 'ACDI aux quel­
que 3 500 à 4 000 projets d'or­
ganismes non gouvernemen­
taux et bénévoles impl iqués 
dans plus de cent pays, elle re­

présente moins de neuf p. cent 
du budget. 

Des biens et des 
services canadiens 

En somme, l'aide humanitai­
re canadienne c'est d'abord et 
avant tout un moyen de vendre 
des biens et des services cana­
diens dans le tiers monde. Un 
moyen pour venir en aide à des 
pays pauvres, mais aussi d'enri­
chir des sociétés canadiennes. 
Bref, le gouvernement cana­
dien a érigé en système le fa­
meux principe selon lequel on 
ne lance pas de poissons aux 
gens affamés, mais on leur ap­
prend à pêcher... avec des can-

La présidante de l'Agence canadienne de développe­
ment International (ACDI), M m * Margaret Catley-Carl­
son. 

nés wade in Canada et des ins­
tructeurs canadiens. 

«Nous ne sommes tout de 
même pas pour faire appel à: 
des sociétés japonaises pouf; 
réaliser, par exemple, nos pro- ; 
grammes d'aide aux pécheurs;* 
sénégalais, s'empresse de préct- ; 
ser Margaret Catley-Carlson. I l ' 
est tout à fait normal que nous 
utilisions des biens et services 
canadiens. Quant à la faible 
portion de notre budget consa- . 
crée à l'aide humanitaire à pro­
prement parler, encore là rien 
d'étonnant: l 'ACDI n'est pas 
un organisme de charité. » 

Et tout indique que le gou­
vernement M u l r o n e y m a i n ­
tiendra cette vocation. Les rap­
ports d'études, déjà publiés ou 
sur le point de l'être, ne recom­
manderont pas de révolution­
ner les politiques de l 'ACDI. 
« Vous savez, les révolutions ce 
n'est pas tout à fait le style du 
Canada, mais plutôt celui de 
nos clientèles », note, avec une 
pointe d'ironie, la présidente 
de l 'ACDI. 

U n porte-parole de la nou­
velle ministre responsable de 
l 'ACDI , Monique Landry, con-, 
f i r m e r a d ' a i l l e u r s à L A 
PRESSE que le gouvernement 
conservateur est globalement 
très satisfait de son agence de 
développement international. 
«Nous y trouvons sans douté 
parmi les fonctionnaires les 
plus heureux, les plus motivés 
et les plus productifs de tout ' 
l'appareil gouvernemental. I ls: 
voyagent, ils ont des défis in te- -
fessants à relever et ils se sen­
tent valorises dans leur tear: 
vail », note-t-il. 
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Pourquoi y a-t-il moins de chômeurs en Suisse qu'ailleurs? 
mm Pourquoi la Suisse a-t-ellc 
— un taux de chômage « anor­
malement » bas? Cette question 
In t r igue — et pour cause — de­
puis fort longtemps. Lorsque les 
.autres pays de l 'OCDE enregis­
trent des taux var iant entre 5 et 

ALAIN BORGOGNON 
collaboration tpéciala 

15 p. cent, la Suisse «se conten­
te» d 'un faible 0,8 p. cent. Fin 
novembre, il n'y avait en effet 
que 23 505 personnes qui cher­
chaient un emplo i pour une po­
pulat ion numér iquement iden­
t ique à celle du Québec. 

Les idées reçues et les clichés 
sont légions pour tenter d 'expl i ­
quer ce phénomène tout de mê­
me exceptionnel et qu i dure de­
puis plus de 50 ans. O n at t r ibue 
ainsi volont iers des vices ou des 
vertus aux Helvètes: ils t ravai l ­
lent plus for t , ils t r ichent avec 
les s ta t is t iques, i ls expo r ten t 
leur chômage en renvoyant les 
travail leurs étrangers, e tc . . Un 
condensé des nombreuses étu­
des réalisées sur le sujet — et 
notamment la plus récente, cel­
le de l 'Employment Research 
C e n t e r de l ' U n i v e r s i t é de 
Buckingham, en Angleterre — 
permet toutefois de jeter un re­
gard plus rat ionnel sur le «cas 
suisse» ou, a tout le moins, de 
séparer le mythe de la réalite. 

A ins i , en examinant la struc­
ture industr iel le du pays, un 
certain nombre d'expl icat ions 
«du phénomène» s ' imposent 

. rap idemen t . Par exemp le , le 
fait que la Suisse ne dispose pas, 
ou très peu, d' industr ies lourdes 

comme l 'automobi le , l 'aéronau­
t ique, la métal lurg ie, etc... la 
protège des restructurat ions cy­
cliques qu i sont presque tou­
jours synonymes de chômage. 
Dans le même sens, l'absence 
quasi-totale de richesses natu­
relles met aussi le pays à l 'abri 
des f luctuat ions internat ionales 
sur les pr ix du fer, d u papier, du 
pétrole, e t c . . « O n s'en t i re bien 
parce qu 'on n'a r i en» disent 
souvent les Suisses en boutade! 
Un des atouts helvétiques est 
que les grandes régions d u pays 
n'ont «jamais mis tous leurs 
oeufs dans le même panier» . 
Cette d ivers i f icat ion industr ie l ­
le au niveau régional permet 
d'absorber plus faci lement les 
chômeurs qui prov iennent des 
secteurs économiques en perte 
de vitesse. 

Cette decentral isat ion indus­
tr iel le a son équivalent au cha­
pi t re des relat ions de t ravai l . 
« À cause de l ' é t r o i t e s s c de 
n o t r e m a r c h é i n t é r i e u r , sur 
quatre machines fabriquées en 
Suisse, t r o i s d o i v e n t abso lu ­
ment être exportées. Cette don­
née fondamentale à not re sur­
vie é c o n o m i q u e « o b l i g e » en 
quelque sorte les patrons et les 
syndicats à s 'entendre» expl i ­
que M. Corne l io Sommaruga. le 
secrétaire d'Etat au Commerce 
extérieur. Prat iquement, cette 
«ob l iga t ion» fait que les salai­
res reels versés par les ent repr i ­
ses suisses sont les plus f lexibles 
de l 'OCDE. «Cette souplesse sa­
lariale permet, dans les faits, de 
sauvegarder les emplois les plus 
menaces par la c o n c u r r e n c e 
é t r a n g è r e » , cons ta te n o t a m ­
ment l 'étude de l 'Univers i té de 

B u c k i n g h a m , b i l e r e m a r q u e 
aussi que les syndicats suisses 
mettent beaucoup plus l 'accent 
sur la sauvegarde de l 'emplo i 
que sur les avantages salariaux. 

À ces pr incipales causes struc­
turelles du «mi rac le suisse», les 
économistes ajoutent souvent la 
formule or ig ina le d ' in tégra t ion 
des jeunes au marché du t rava i l . 
Dés 16 ans, les adolescents(es) 
t ravai l lent quatre jours par se­
maine dans une entrepr ise. La 
c inquième journée est réservée 
à des cours théoriques dans une 
école spécialisée. L'apprentissa­
ge dure en moyenne trois ou 
quatre ans suivant les métiers. 
Très souvent, l 'apprent i reste à 
l 'emploi de son patron au terme 
de sa fo rma t ion . 

Ce résumé de la réal i té struc­
turel le de la Suisse pourra i t fai­
re croire que les Helvètes « fon t 
beaucoup avec peu», d 'autant 
plus qu' i ls sont au sommet de 
l'échelle mondia le de la riches­
se par habi tant . Une tel le con­
clusion ne serait cependant que 
très par t ie l lement juste. En ef­
fet, certains facteurs qu i exp l i ­
quent le faible taux de chômage 
en Suisse n 'ont , dans les faits, 
r ien a voir avec la vo lonté ou 
l'astuce des habitants du pays. 

Par exemple, de tous les pays 
industrial isés, la Suisse est celui 
où le nombre de personnes en 
âge de t ravai l ler a le moins aug­
menté au cours de la dernière 
décenn ie . C'est aussi le seul 
pays à l 'OCDE — avec l 'A l le­
magne — à avoi r connu une 
baisse de sa popu la t ion active 
entre 1975 et 1980. soit 5,8 p. 
cent. À t i t re de comparaison. 

pendant la même période, les 
a u t r e s pays i n d u s t r i a l i s é s 
voyaient leurs populat ions act i ­
ves augmenter de 9,4 p. cent en 
moyenne. Au t re point impor­
tan t : lors de la crise économi­
que de 1974, un nombre consi­
dérable de salariés suisses — 
surtout des femmes — s'est tout 
s implement ret i ré du marché 
du t r ava i l . Ce c o m p o r t e m e n t 
des t ravai l leurs(euses) a b ien 
sur absorbé une bonne part ie 
des e m p l o i s é l i m i n é s d u r a n t 
cette période économique d i f f i ­
c i le. En f in , une autre donnée 
mér i te également d'être prise 
en considérat ion. Seulement 40 
p. cent des Suissesses exercent 
une act iv i té luc ra t i ve ; en com­
paraison, 60 p. cent des Cana­
diennes et 52 p. cent des Fran­
çaises en font autant . I l n'est 
bien sur pas nécessaire d'être 
économiste pour comprend re 
que toutes ces données écla­
boussent le mythe du «mi rac le 
suisse»! 

Un cl iché veut que la Suisse 
ait exporté son chômage en ren­
voyant chez eux. i l y a d ix ans, 
des dizaines de mi l l ie rs de tra­
vai l leurs étrangers. I l est effect i­
vement vrai que des 500000 
emplois perdus lors de la crise 
de 1974-76, env i ron les deux 
tiers ont été «absorbés» par le 
départ de t ravai l leurs étrangers, 
c o n s t a t e n t les é c o n o m i s t e s . 
Mais ils ajoutent que ces dé­
parts on t , d 'un autre côté, ac­
centué la récession en d i m i ­
nuant la demande intér ieure. 
De plus, les rapports notent que 
les étrangers qu i sont partis re­
présentaient une main-d 'oeuvre 
bon marché. 

Pendant qu'au Québec le taux de chômage oscille au­
tour de 11 p. cent, en Suisse, il s'établit à moins de 1 p. 
cent. 
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Le pot-au-feu 
par Françoise Kayler 

l a p r e s s e 

PROTÉGEZ VOTRE PISCINE 
CONTRE L'AUTOMNE ET L'HIVER 
Procurez-vous une toile hivernale : 
R o n o e i S o c ' W * Ronoe 2101: I B S ' * 

Ronde 18 Dt : $ 5 9 * * R o r K J e z 4 p l : * 7 9 H 

A rachat de votre toile, obtenez 

GRATUITEMENT S 4 < I M 

un ballon d'hiver, dune valeur de ' J S J " ; 
il protégera tes parois de votre olscine en assortant 
l'expansion causée par la glaciation de votre eau. 

' 5 DE RABAIS à laenat 
dune TROUSSE CHIMIQUE d'hiver 
et dun MiVERCtOE ou d un POOl-AlD. 

* « • -rnj_i""' 

1 . 

>v. . '< •. - . . - M v \ • S**,* fera* . ••• . v •'' ''mi 

.iftfflRpT.-..- mm, miïgw w& ::;•-' ' r ' • J^^m'^ 
Longueull 
670 PUc# TwtCmtdj 
M7*17 

B r o m r d 
MU bou Inctooai 
6/66655 

Repentigny 
MS v K M O m 
M 5-0100 

Trois-RhrièfM 

W7711 

Drvmmondvllle 
KM mi ut a m i 
474-7777 

SI HydCintHs 
7016 njiOwiw 
77Î-5M7 

Sorel/Traey 
H* imaMm 
741.7MZ 

CMtMugu*y Stwwlnlgin 
14a. 41* rat 
539 MJ1 

Juliette 
œ MU v 
759-8110 

Si Geortfr-dt-BMKt 
WWOinminWMHitO mm 
774-«14 

H 
M ri* PimpM 
3714*44 

Lundi au mercredi 
Jeudi et vendredi 

Sherbrooke 
life* <«m> 4/0' tou Bomuf 

Ml 

Vicionavl l le 
lArttubMUl M (ut OOui/fl 
157-U44 

de 9 h 00 à 18 h 00 
de 9 h 00 à 21 h 00 

Ste-Thér»*» 
n> but LaMM 
436 1963 

Samedi 
Dimanche 

Black Lake 
736. DOU frcnMCK 

4 » 27» 

de 9 h 00 à 17 h 00 
Fermé 

C E N T R E 

CITADELLE 
I 


